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Cette année encore, le rapport d’activité de la CCBTA 
témoigne de la mobilisation sans faille de toutes les 
composantes de notre collectivité au service du territoire.

Notre action collective est appelée à se conjuguer dans tous 
les domaines. Elle porte la vision d’une Terre d’Argence 
ouverte et entreprenante, ambitieuse et solidaire.

La CCBTA suit le chemin de la modernité et fait la démons-
tration que chacune de nos communes se transforme, 
servie par une administration dynamique et des budgets 
responsables.

Il y a dix ans, déjà, le conseil communautaire me faisait 
l’honneur de me confier la présidence de cette belle institution, 
qui n’a cessé de grandir. Je vous annonçais déjà que notre 
volonté était de continuer à nous engager fièrement sur la 
voie de la modernité et de l’attractivité. Le chemin parcouru 
montre que la plus importante Communauté de communes 
du Gard est sur la bonne voie. 2023 n’aura pas dérogé à la 
règle. Je vous invite à découvrir l’ensemble de nos actions à 
travers ce document non exhaustif qui intègre les actions et 
chiffres essentiels de l’année écoulée.

						                 Bonne lecture !

Juan Martinez
Président de la CCBTA

Juan Martinez
Président de la CCBTA
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Population 2023 2022 2021 Progression

Beaucaire 15 680 15659 15857 +21

Bellegarde 7 740 7550 7357 +190

Fourques 2 719 2748 2900 -29

Jonquières-St-Vincent 3 851 3811 3853 +40

Vallabrègues 1 376 1375 1399 +1

Total 31 366 31143 31366 +223

(*) Source Insee décembre 2023
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Missions

- Conseil, assistance de la Direction Générale et de 
la Présidence,
- Impulser, organiser la mise en œuvre des plans 
d’actions en fonction des objectifs définis par la 
Présidence, la Direction Générale,
- Interface Présidence/Elus communautaires
- Aide et conseil aux différents services de la
collectivité,
- Elaborer des actes et documents administratifs,
- Organiser, préparer, gérer et assurer le suivi de 
l’assemblée délibérante (préparation de l’ordre du 
jour, des convocations adressées aux élus
communautaires, élaboration du compte rendu,
du procès verbal de séance et suivi des actes),

- Assurer l’enregistrement des actes administratifs 
de la Communauté de communes et leur
transmission au contrôle de légalité en Préfecture,
- Elaborer les recueils et les registres des actes 
administratifs,
- Organiser, préparer, gérer et assurer le suivi des 
bureaux communautaires, des commissions
thématiques communautaires et autres réunions,
-  Gestion et suivi des contrats d’assurances
couvrant les activités de l’EPCI (assurance flotte 
automobile et risques annexes, protection
juridique, responsabilité civile et risques annexes, 
dommages aux biens et risques annexes) et
les sinistres.

Secrétariat général

PersonnelChiffres clés
2 secrétaires de direction Arrêtés : 17

Décisions du Président : 156
Délibérations du conseil communautaire : 113
Délibérations en bureaux délibératifs : 69
Bureaux communautaires : 9
Conseils communautaires : 5



Chiffres clés

Personnel
1 Agent

6880 appels téléphoniques reçus soit une 
moyenne de 31 appels par jour ouvrable. 
4341 personnes ont été accueillies dans 
les locaux de la CCBTA soit une moyenne 
de 20 personnes par jour ouvrable.
801 demandes de carte de déchèterie. 
(796 en 2022).
1172 appels pour des rendez-vous
d’enlèvements d’encombrants : 762 à 
Beaucaire ; 183 à Bellegarde ; 121 à 
Jonquières-Saint-Vincent ;
87 à Fourques ; 19 à Vallabrègues.

Accueil

Missions

- Accueil physique et téléphonique de la collectivité
- Renseignement et orientation des usagers vers 
les services compétents
- Réception, distribution et expédition du courrier 
du siège



Missions

Chiffres clés

Affaires juridiques
- Conseiller les élus et les services dans les actions 
et actes produits par les services de la collectivité 
en apportant une expertise juridique,
- Fournir des analyses juridiques dans les 
différents champs du droit en réponse aux besoins 
des services,
- Rédaction de contrats, conventions diverses,
- Suivre les procédures contentieuses en
collaboration avec les avocats et le directeur
général des services,

1 Juriste

26 marchés récurrents de services et de 
fournitures ont été attribués en 2023.

Type de procédure :
17 marchés de gré à gré (sans publicité ni 
mise en concurrence)
5 marchés passés selon une procédure 
adaptée
4 marchés passés selon une procédure 
formalisée

Commande publique
- Accompagner les services dans la définition et 
l’expression de leurs besoins,
- Proposer la procédure de passation et le mon-
tage contractuel adapté au besoin,
- Rédiger les documents administratifs des dos-
siers de consultation des entreprises ainsi que les 
avis d’appel public à concurrence,
- Accompagner le processus de choix de l’offre 
économiquement la plus avantageuse, négocier et 
notifier le marché aux entreprises attributaires,
- Accompagnement des services opérationnels 
dans l’exécution des marchés,
- Participation à la définition de la politique achats 
de la collectivité et mise en œuvre,
- Contrôle de gestion et évaluation.

Affaires juridiques
et commande publique

Personnel





Missions

Personnel

La Direction des Ressources Humaines organise la 
mise en œuvre de l’optimisation des Ressources 
Humaines de la collectivité :
- Par la participation à la définition de la politique 
RH, le pilotage de l’activité RH et le contrôle de la 
masse salariale,
- Par le pilotage et l’animation du dialogue social et 
des instances représentatives,
- Par le développement de la communication 
interne,
- Par la conception et la mise en place d’outils de 
pilotage et d’aide à la décision,
- Par l’accompagnement des agents et des services.
Le service des Ressources Humaines est en charge 
de la gestion des emplois, des effectifs et des 
compétences pour répondre aux projets de dévelop-
pement de la collectivité (recrutements, formations, 
avancements, rémunération, évaluation annuelle...). 
Dans ce cadre, il a pour rôle la gestion des carrières, 
des absences et du temps de travail des personnels 
relevant de la collectivité, dans le respect du cadre 
législatif et réglementaire. Il veille à l’amélioration 
des conditions de travail et des risques profession-
nels des agents.

1 directrice des Ressources Humaines
3 gestionnaires RH  ( 2.2 ETP*)
* équivalent temps plein

Crise sanitaire :
 
• Mise en place et gestion du service mutualisé 
RH Jonquières-Saint-Vincent
• Gestion de la paie du personnel et des élus

- Mise en place congés décentralisés
- Expertise paie
- Mise en place train 2 paie
- Recrutements divers
- Mise en place prime pouvoir d’achat

Ressources Humaines

Nouvelle mission

Réalisation



Chiffres clés
1 CST

Nombre d’agents par
catégories :

A : 12 dont 8 femmes
B : 9 dont 6 femmes

C : 52 dont 9 femmes

Total hommes / femmes :
50 hommes / 23 femmes

La CCBTA exerce ses missions 
sans discrimination relative au 
sexe ou de quelque nature que ce 
soit. Il est à noter que la plupart 
des domaines dans lesquels elle 
intervient ne sont pas propices à 
l’insertion de mesures en faveur des 
femmes. Pour ne citer que quelques 
exemples : SPANC, collecte des 
ordures ménagères, propreté 
urbaine… Toutefois, la CCBTA pour-
suivra ses recherches pour promou-
voir l’égalité hommes femmes.

73
59 fonctionnaires et 14 

contractuels dont 2 en CDI

Avancements, promotion interne, nomination suite à concours :
Avancements de grade : 6
Promotion interne : 0
Concours : 1

Départs : 
Retraite : 2
Démission : 1
Mutation : 1

Arrivées : 
CDD recrutement : 9

Autres positions : 
2 agents en disponibilité pour convenance personnelle
1 agent en détachement

Aménagement du temps de travail  : 
Temps partiel : 2
Temps partiel thérapeutique : 6

45 agents de la CCBTA ont moins de 50 ans, 6 ont 60 ans 
ou plus révolus et 22 ont entre 50 et 60 ans.



Missions

Personnel

Elaboration des budgets de la Communauté de 
communes  : Budget principal et budgets annexes 
(Ports, Office de Tourisme, SPANC, Très Haut 
Débit, Parcs d’activités, Environnement).

Le service participe à la définition des orientations 
financières et stratégiques et leur mise en œuvre : 
exécution budgétaire (engagement, liquidation 
et ordonnancement des dépenses et émission 
de titres de recettes) et son suivi  : préparation, et 
présentation de la commission «  Finances  », suivi 
et optimisation de la fiscalité avec ses réformes, 
gestion comptable des biens mobiliers et immobi-
liers, la dette, participation aux réunions nécessitant 
une aide à la décision d’un point de vue financier.

1 Responsable Finances
3 Comptables 

*Nouvelle imputation 2023 : le coût de propreté urbaine 
2023 (2 060 806,20 €) a été intégré dans la ligne « Autres » 
(Intérêt d’emprunt, charges exceptionnelles).

Finances

Opérations d'ordre
1%

Autres
2%

Exédent reporté
20%

Dotation
de l'Etat

18%

Recettes
�scales

60%

Amortissement
5%

Indemnités Elus
1%

Reversement
aux

communes
42%

Autres
14%

Sub. diverses
8%

Service
 Incendie

8%

Personnel
10%

Fonct.
Services

11%

Recettes de fonctionnement : 25 212 597€

Dépenses de fonctionnement : 16 128 396€

Budget géneral

     Reversement aux communes

     Fonctionnement des services

     Personnel

     Service incendie

     Subvention diverses

     Autres ( intérêt d’emprunt, charges except.)

      Amortissement

      Indemnités élus

     Recettes fiscales

     Dotation de l’Etat

     Excédent reporté

     Autres (intérêt d’emprunt, charges except.)

     Opérations d’ordres



report
25%

Opération d'ordre
2%

Autres investissements
5%

Opérations d'investissement
55%

remboursement
d'emprunt

14%

Autres
5%

Amortissement
7%

Emprunts
21%

Subventions
13%

Exédent
capitalisé

54%

Recettes d’investissement : 11 823 514€

Dépenses d’investissement : 11 503 303 €

     Remboursement d’emprunt

     Opérations d’investissement

     Autres investissements

     Opérations d’ordres

     Report

     Excédent capitalisé, FCTVA

     Autres

     Subventions

     Emprunts

     Amortissement



Finances

Ammortiss. Prévisions
6%

Divers
2%

Charges �nancières
3%

Personnel
23% fonction.

service
66%

loyers
2%

produits
exeptionnels

20%

Quote-part et
reprise de subvention

15%

droit de place
64%

Dépenses de fonctionnement : 584 885€

Recettes de fonctionnement : 754 017

Budget des Ports

     Droit de place

     Quote-part et reprise de subvention

     Produits exceptionnels

     Fonctionnement du service

     Personnel

     Charges financières

     Divers

     Loyers

     Amortissement et provisions



Dépôt et cautionement

Capital emprunt
14%

Aménagement
des ports

12% Report
74%

Subventions
CCBTA

7%

Amortissement et
opérations patrimoniales

5%
Dépôt et

cautionnement
1%

Exédent capitalisé
87%

Dépenses d’investissement : 455 783€

Recettes d’investissement : 266 043€

     Excédent capitalisé

     Dépôt et cautionnement

     Amortissements et opérations patrimoniales

     Report

     Capital emprunt

     Aménagement des ports

     Dépôt et cautionnement

     Subventions CCBTA



Finances

Ammortiss.
Prévisions

5%
Autre

1%
Charges gestion

courante
4%

Personnel
25%

fonctionnement service
65%

Charges et
autres produits

de gestion courante+
reprise/amortissement+

fctva
28%

Excédent
reporté

1%

TEOM
65% 

Redevances spéciales,
Redevances d’occupation,

Recettes SITOM et
SRE
7%

Dépenses de fonctionnement : 7 677 286€

Recettes de fonctionnement : 7 896 486€

Budget Environnement

     Redevance spéciale....

     TEOM

     Excédent reporté

     Fonctionnement du service

     Personnel

     Charges gestion courante

     Autress

     Charges etautres produits......

     Amortissement et provisions



Investissement
report
14%Régularisation

d’investissement
4%

Opérations d’investissement
62%

Remboursement
d’emprunt

20%

Subventions
12%

Amortissement
43%

Excédent capitalisé, 
FCTVA

46%

Dépenses d’investissement : 1 075 468€

Recettes d’investissement : 986 312€

Budget Environnement

     Excédent capitalisé, FCTVA

     Amortissement

     Subventions

     Remboursement d’emprunt

     Régularisation d’investissement

     Opérations d’investissement

     Investissement report



Missions

Réalisations

Personnel

La communication est l’interface entre les 
actions menées par l’ensemble de la CCBTA et les 
administrés du territoire. Elle met en valeur les 
compétences de notre collectivité auprès du 
grand public, de l’Etat, de la région Occitanie, du 
département du Gard et de l’ensemble des 
fournisseurs et partenaires

- Photothèque
Phraséa, elle est en cours de remplissage, fin 2023 
il y a 18 974 photos.

- 261 reportages photos fait en 2023. 
Gestion de la photothèque Lightroom :
56 661 images.

1 Responsable de la communication
1 Chargé de communication et
des relations presse

Communication interne
- BIP le journal interne 3 à 4 fois par an, tiré à 100 ex.
- Edition des rapports d’activités annuels
- Mise à jour de l’organigramme des services
- Réalisation de documents cartographiques pour le 
service environnement
- Réalisation de documents visuels pour l’ensemble 
des services

Communication externe
-  Réalisation du Feuilles d’Argence, magazine 
intercommunal tiré à 13 500 ex 4/an.
- Gestion de la presse : communiqués, dossiers de 
presse, point presse.
- Veille et revue de presse quotidienne ( Midi Libre, 
Objectif Gard,...) 121 articles recensés en 2023.
- Réalisation d’affiches, de flyers, de brochures, de 
panneaux et autre documents de communication 
papier.
- Gestion du BackOffice du site internet. 
- Community management (Twitter, Facebook...).

Facebook : 
14 003 followers / 3,3 millions utilisateurs atteints

Instagram : 
1200 abonnés / 27 351 utilisateurs atteints

Tweeter : 
549 abonnés / 460 tweets / an

Youtube 
2170 abonnés / 317 vidéos / 812 930 vues
de vidéos

Principale villes :  Beaucaire ; Nîmes ; Arles ;
Tarascon ; Manduel. 

Communication



Chiffres clés

utilisateurs
27 000 ( - 3 000 )

14 000 abonnés

3 300 000
utilisateurs atteints

549 abonnées
( +187)

sessions
36 000

pages vues 
55 000

tweet/an 
460

LE BARBIER

DE SÉVILLE

LE VENDREDI 31 MARS À 19H30D’après Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais,

SUR LA MUSIQUE DE GIOACCHINO ROSSINI ET

UNE MISE EN SCÈNE DE DAMIANO MICHIELETTO

Opera buffa en deux actes enregistrés en 2020

à l’Opéra Bastille à Paris

KIT-MOBILE MICRO-FOLIE TERRE D’ARGENCE

GRATUIT

Médiathèque Christiane et Alain Lagarde

2, rue Emile Larnac - 30127 BELLEGARDE

PLACES LIMITEES – RESERVATION OBLIGATOIRE

04 66 01 13 62 – mediatheque.bellegarde@gmail.com
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75 635 images dans 
la photothèque, dont 
7 789 faites en 2023 
pour 261 reportages

145 articles répertoriés 
dans la presse
régionale et nationale
en 2022 (130 en 2021)

Presse régionale
 Midi Libre
 Objectif Gard
 Gazette de Nîmes
 France Bleu Gard Lozère
Vià Occitanie
Le Petit Gardois
La Marseillaise
Le Réveil du Midi
La Provence

Presse nationale
Ouest France
Les Echos
France Camping-Cars
Fluvial

Café
des parents

,

de 9h30 à 11h

Mardi 25 avril
2023

          Les besoins
du jeune enfant

Inscription auprès du LAEP
lape.ccbta@laterredargence.fr
04 66 59 92 68

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Matinée animée par une professionnelle de la petite enfance

Le Magazine de la Communauté de communes Beaucaire Terre d’Argence 30
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Du 16 sept. 2023 au 19 mai 2024

L ’habit fait

bien le moine !

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Musée Auguste Jacquet

Jardins de la Vignasse - Forteresse de Beaucaire

Appréhender quelques notions clés des 

usages vestimentaires des hommes et des 

femmes à travers les collections du musée 

Auguste Jacquet, tel est le propos de la 

nouvelle exposition temporaire. Sculptures, 

peintures, gravures, pièces vestimentaires 

et accessoires sont mis en scène pour une 

approche des pratiques autour du vêtement 

de cour et des habits du quotidien, depuis 

l’Antiquité gallo-romaine, jusqu’au 19ème 

siècle. 

Aux côtés des collections du musée, 

des objets issus du prêt de quelques 

musées régionaux jalonnent un parcours 

chronologique et l’ensemble permet de 

mesurer à quel point les pratiques liées au 

vêtement sont porteuses de valeurs et de 

significations sociales et culturelles.

« L’habit ne fait pas le moine » dit le 

proverbe. Souvent toutefois, il permet 

de décoder le métier de la personne 

qui le porte, sa fonction, son rôle 

social, voire un moment particulier 

de sa vie.

Expo

Renseignements : 

www.terredargencetourisme.com / 04 66 59 90 07

80 travaux 
d’édition ou 
vidéos en 
2022
(hors Office de
Tourisme)

BEAUCAIRE
Fouilles. À la demande de laDirection régionale des Affairesculturelles, la communauté decommunes Terre d’Argence pro-gramme un nouveau chantierde fouilles, en juillet, de l’abbayetroglodytique de Saint-Roman.Cette nouvelle campagne doitenfin permettre de déterminerl’état initial de l’abbaye afin delancer un grand chantier de res-tauration. En attendant, sont lan-

cés des travaux de mise ensécurité d’urgence dans lagrande salle, sur les piliers de lachapelle rupestre et sur l’arc enogive de la chapelle pour unmontant de 11 160 €.
GALLARGUES-LE-MONTUEUXTemple : la fondationdouble la mise. Jusqu’au 11mai, la Fondation du patrimoines’engage à doubler les donsconcernant le temple protestantde Gallargues-le-Montueux. Àchaque euro versé, la Fondationdu patrimoine apportera lamême somme. Le temple deGallargues, inscrit au titre desmonuments historiques, l’un desplus grads temples du Langue-doc (400 m2), a déjà bénéficiéde 37 000 € pour sa restaura-tion dans le cadre de la missionStéphane Bern. La premièrephase de réhabilitation s’élève à800 000 € et concerne la toi-ture. Les travaux effectués dèscet automne, la Ville, qui verse400 000 €, organisera des ani-mations au sein du temple avant

d’attaquer la deuxième phasede travaux : 1 million d’eurospour l’aménagement intérieur.Faire un don : https://www.fondation-patrimoine.org/les-projets/temple-de-gallargues-le-montueux ou Association de sauvegarde dutemple, 2 rue de la Réforme,30660 Gallargues-le-Montueux.SAINT-GILLESCartels et ballon. Alors quel’annonce, vendredi 26, des car-tels de la Feria de la pêche etde l’abricot de Saint-Gilles pro-met d’être croustillante, la Villedévoile d’ores et déjà le parrainde cette 24e édition : Renaud Ripart. L’attaquant nîmois duNîmes-Olympique, passionnéde tauromachie, est d’ailleurs ré-
puté pour ses célébrations debuts en imitant un torero effec-tuant une passe à la muleta. Lepremier parrain de cœur de laFeria, qui aura lieu les 24 et 25août, assistera à la présentationdes cartels vendredi 26 à 19h àla salle Jean-Cazelles.

France pendant la croisade des Albi-
geois, appuie Gilles Martinez, docteur
en histoire médiévale, chargé de cours
à l’université de Nîmes et associé à
Acta Events, et bien que cette période
des XIIeet XIIIesiècles soit très sourcée,
elle demeure méconnue du grand
public. Elle véhicule même de lourds
clichés”.
Calligraphie et escrime. Par exemple,
non, les Moyenâgeux ne sont pas tous
incultes et illettrés. C’est ce que l’on
redécouvre aux ateliers de copie de
manuscrits et de calligraphie dans la
chapelle. La broderie et le tissage dans
la tour polygonale permettent aussi
d’aborder l’évolution de la place des
femmes au Moyen Âge selon la caste
à laquelle elles appartiennent. Dans
la Tour ronde, l’on peut s’initier aux
jeux médiévaux : jeux de pions, de
dames, etc. “Ils avaient aussi une pra-

AUTOUR DE NÎMES
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DE L’AIGOUAL À LA MER

Château : plongée au Moyen Âge

La Ville veut classer son temple

La communauté decommunesBeaucaire-Terred’Argence lance desjournées médiévalesà la forteresse. La première des 42 dates a lieudimanche 28.
BEAUCAIRE EN 1270. Le château de
Beaucaire est une nouvelle place forte
de la région et du règne de Saint-Louis
qui s’achève. Acta Events, entreprise de spectacles

événementiels, propose de revivre
cette époque à partir de dimanche 28.
“C’est en quelque sorte une visite guidée
animée”, explique Brice Lopez, direc-
teur d’Acta Events, qui vient de rem-
porter le marché des animations
médiévales pour 170 000 € et, ce,
pour une durée d’un an renouvelable
quatre fois. “Ce château est un outil for-
midable pour découvrir notre histoire
locale et l’histoire du Moyen Âge,
indique Juan Martinez, président de
la communauté de communes,
comme il faut le mériter vraiment pour
aller au château et grimper cette multi-
tude de marches, s’il n’y a pas un appel,
une animation, les gens ne montent pas
jusqu’au château, alors on teste ces
journées médiévales”.L’objectif est de déambuler dans le

château en se replongeant dans une
période importante au plan historique.
“Beaucaire marque le point de départ
de la révolte généralisée du sud de la

JOURNÉESHISTORIQUES ET MÉDIÉVALESTarifs : 8€/adulte,6€/enfant de 5 à 10 ans, gratuit pourles moins de 5 ans.Ouvert de 10h à18h. Taverne surplace. Infos : 04 66 59 26 57.Prochaines dates :dimanche 28 avril,dimanche 5 mai,samedi 11 etdimanche 12 mai.

“AU MOMENT OÙ LE DÉPARTEMENT VIENT D’IN-
TÉGRER NOTRE TEMPLE DANS SES PARCOURS TOU-
RISTIQUES sur le patrimoine protestant et où
une association européenne vient de faire de
même sur un parcours entre Cévennes et
Aigues-Mortes, notre demande de classement
tombe à pic”, sourit Jean Denat, Maire de Vau-
vert. Le conseil municipal vient de demander
le classement du Grand Temple, situé rue
des Casernes, au titre des monuments his-
toriques. Si la demande aboutit, il s’agirait
du premier bâtiment classé de Vauvert.
Inscrit à l’inventaire des monuments histo-
riques en 2012, le Grand Temple est une
création inaugurée en 1817 de l’architecte

et ingénieur Charles Durand, dont les
colonnes sont la marque de fabrique. Le culte
et diverses animations ont toujours lieu dans
ce temple protestant. Cependant la mairie
vient d’engager, pour un montant de 26 000
euros, un diagnostic par un architecte des
Bâtiments de France sur l’état du bâtiment.
“Notre demande de classement est aussi bas-
sement matérielle, souligne Jean Denat, car
le classement entraîne des subventions de l’État
plus importantes, et même si le temple est en
bon état l’on sait qu’il y aura des travaux à
effectuer”.
Pour Josette Clier, responsable du recense-
ment des monuments historiques pour le

Gard et la Lozère au sein de la Direction régio-
nale des Affaires culturelles, le dossier de
classement n’est pas acquis : dès réception
de la délibération du conseil municipal, elle
étudiera le dossier, puis procèdera à une
demande de passage en commission natio-
nale. C’est cette dernière qui examinera le
dossier et attribuera ou non l’arrêté de clas-
sement. “On sait qu’on n’obtient pas si facile-
ment le classement, mais notre temple vaut
vraiment le coup, et il est marquant dans l’his-
toire de l’architecte et de l’architecture”, argue
le maire, qui prépare en parallèle un dossier
de demande de classement de sa mairie.  
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tique ludique de l’escrime, ajoute Gilles
Martinez, le Moyen Âge ne se résume
pas qu’à des combats de chevaliers en
armure”.
Évidemment, l’art du combat a sa
place lors de ces journées historiques
médiévales. “Lors des démonstrations
de combat, on détaille l’équipement,
comme le camail”, souligne Brice
Lopez. Les enfants pourront ensuite
s’essayer au combat à l’école des che-
valiers. Il y a même un atelier arbalète
pour toute la famille en contrebas de
la basse-cour. Enfin, durant toute la
saison, Acta Events construira une
pierrière, sorte de catapulte primitive
du XIIIe siècle de 4,16 m de haut. 
Après la présentation de la maquette,
dimanche 28 avril, Acta Events s’at-
taquera à la construction dimanche 5
mai. 
Caroline Solano - c.solano@gazettedenimes.fr
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Système d’Information
Géographique

Missions

Données consultables grand public
- Le Plan Local d’Urbanisme des 5 communes sur 
le territoire de la CCBTA (pièces téléchargeables au 
format PDF).
- Le cadastre. Les Servitudes d’Utilité Publique 
(règlements téléchargeables au format PDF).
- Les risques naturels et technologiques
(inondation, feu de forêt, séisme, transport de 
gaz…).
- Les zones de contraintes environnementales 
(ZNIEFF, Natura 2000…).
- La localisation des points d’apports volontaires, 
dans le cadre du tri des déchets.
- Les secteurs de l’OPAH (Opération Programmée 
d’Amélioration de l’habitat) permettant à certains 
administrés de pouvoir bénéficier d’aides lors de 
certains travaux de  rénovation.
- L’offre foncière sur les Parcs d’Activités
Economiques.
- Les itinéraires de petite randonnée pédestre ou à 
vélo.

Centraliser les informations géographiques du 
territoire dans une base de données unique, en ré-
cupérant les informations auprès des producteurs 
de données (ENEDIS, ORANGE, VEOLIA, BRL, IGN, 
etc.)

Diffuser l’information auprès du grand public pour 
leur faciliter l’accès à la donnée, mais aussi auprès 
des communes et des agents de la CCBTA pour les 
aider dans leur mission au quotidien

Faciliter la diffusion et l’échange d’information

Aider à la prise de décision dans le cadre de pro-
jets intercommunaux

Le site internet www.laterredargence.fr dispose 
d’une rubrique cartographique ouverte à tous. 
Ce service permet, entre autres, la visualisation du 
cadastre 2022, l’impression d’un plan de situation 
de votre bien pour l’ensemble de vos démarches 
administratives, de préparer vos randonnées ou 
encore de comparer l’évolution du territoire sur des 
photos aériennes.

Un service ouvert
à l’ensemble des
administrés



Consultation des données cartographiques (accès public)
https://opendata.laterredargence.fr/



Ports de plaisance

Missions

- Développer les ports, leurs services et leur
notoriété au profit de l’attractivité touristique
du territoire
- Entretien des quais et des installations
portuaires
- Gestion de la location des anneaux
- Désherbage manuel des quais 
- Arrachage manuel des algues invasives

Personnel
1 Responsable des ports
1 Agent d’entretien

En raison de la fermeture de l’écluse de Nourriguier, 
les ports de Beaucaire et Bellegarde ont été forte-
ment impactés depuis 2019. Nos deux ports ont 
amorcé une reprise d’activité commerciale à partir 
du mois de juin 2022. L’année 2023 a acté la lente 
reprise et augure d’une reprise complète en 2024.
BEAUCAIRE :
Au mois de février le corps sans vie d’un de nos 
plaisanciers a été retrouvé flottant dans le port de 
Beaucaire.
Une aire de fourrière à bateaux a été créée entre le 
chantier naval ANCRE et la rampe de mise à l’eau. 
Cette aire a pour vocation d’accueillir les bateaux 
abandonnés ou saisis faute de paiement. Une col-
laboration avec les services de VNF et un cabinet 
d’avocats nîmois assure la légalité de nos actions.
En raison des incivilités constatées sur le quai du 
Général de Gaulle, les bacs contenant les oliviers 
ont été enlevés.
La prolifération récurrente des algues invasives (de 
type jussie), à cause de la douceur du printemps, a 
été plus importante au cours de cette année 2023. 
Il aura fallu deux campagnes au lieu d’une seule 
pour enlever plus de 30 tonnes d’algues (20 t en 
2022).
Fin septembre, une TV japonaise, NNK Newsline, 
est venue pour effectuer de la pêche à l’aimant au 
sein du port. L’équipe a été embarquée sur la barge 
de travail de la capitainerie afin de faire des images 
atypiques de la ville et du port de plaisance.
Au mois d’octobre, à la suite d’un fort coup de vent, 
deux énormes arbres sont tombés sur le hangar et 
sur un bateau dans le chantier naval ANCRE, sans 
faire de blessés, ceux-ci ont été débités sur place, 
une campagne de prévention et d’élagage est pré-
vue en 2024.
Au mois de novembre, un autre plaisancier a été 
retrouvé flottant au milieu du port.
BELLEGARDE :
Une mise en sécurité des principaux arbres a été 
effectuée, les palmiers taillés, les gros platanes le 
seront en 2024.
Le label Pavillon Bleu a été conservé pour la 
dix-neuvième année consécutive.
La construction d’une extension du restaurant La 
Halte Nautique a commencé, les travaux s’achève-
ront en 2024.
VALLABRÈGUES :
Au mois de mars, à la suite d’une avarie de coque et 
un fort vent, le bateau de M. Bernard (qui est notre 
régisseur adjoint) a commencé à couler jusqu’à se 
poser au fond du port de Vallabrègues. Les époux 
Bernard ont pu compter sur la solidarité du Maire 
de Vallabrègues et de ses adjoints pour les aider à 
traverser cette terrible épreuve.



Bellegarde : 6 escales pour 7 nuitées soit une moyenne de 1,16 nuitées par escale 

Vallabrègues : 31 escales pour 129 nuitées soit une moyenne de 4,16 nuitées par escale

Beaucaire : 34 escales pour 2230 nuitées soit une moyenne de 65 nuitées par escale 

Bateaux passagers
faisant escale :

Bateau CAPRICE :
30 escales
Bateau ESTELLO :
20 escales
Bateau NAPOLEON :
19 escales
Bateau PIVOINE :
23 escales
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Office de Tourisme
Missions

• Accueil et information, 
• Promotion du territoire intercommunal,
• Coordination des interventions des divers
partenaires du développement touristique local,
• Mise en œuvre de la politique touristique du 
territoire intercommunal notamment par :
    - la définition de programmes de développement,
    - la gestion d’équipements (depuis le 01/01/2017,   
      l’OT gère le musée de la vannerie à
      Vallabrègues),
    - l’élaboration de nouveaux services,
    - concevoir et vendre des prestations de services 
      touristiques,
    - apporter son concours à la réalisation
d’événements.

Fréquentation touristique

Personnel

A l’accueil de l’office : 7 920 personnes rensei-
gnées soit une baisse de 7,9 % par rapport à 2022. 
Cette baisse semble s’expliquer par une conjoncture 
difficile au niveau national et international, notam-
ment en raison de la multiplication de conflits qui ont 
figés les populations dans une certaine incertitude.

Pour ce qui concerne l’origine géographique des 
clientèles, plus de 4 sur 5 sont françaises.
Les Allemands, Belges, Britanniques et Espagnols 
sont les plus représentés devant les Italiens et les 
Hollandais. 

Pour ce qui concerne l’origine des clientèles fran-
çaises, celles-ci sont locales et de proximité : les 
Gardois et Bucco-Rhodaniens étant les plus nom-
breux, devant les Parisiens (observés surtout en 
période estivale), les Rhodaniens, les Nordistes (eux 
aussi sont présents durant l’été) et les Vauclusiens.

 Les demandes touristiques concernent principa-
lement : 

- Le patrimoine dans sa plus large acceptation (vi-
sites, découvertes, événements…),
- Les manifestations organisées sur le territoire,
- La randonnée et particulièrement le vélo,
- Les nuitées touristiques sur le territoire (données 
Flux Vision Tourisme) : 1 522 000 nuitées (980 000 

• 1 directrice et une équipe de 6 permanents et 4 
saisonniers, dont 
- 1 chargé d’accueil au musée de la vannerie à
Vallabrègues,
- 2 chargés d’accueil à l’Escape Game de la
forteresse en haute période estivale,
• 1 lieu d’accueil à Beaucaire ouvert 306 jours en 
2022, notamment 7/7 du 1er avril au 30 septembre.

en 2022) l’augmentation par rapport à 2022 s’explique 
par une mise à jour du réseau.
- La fréquentation du musée de la Vannerie : 980 visi-
teurs à l’identique de l’année 2022.

Les actions en direction des partenaires touristiques 
du territoire :

- 110 partenaires en 2023 contre 101 en 2022,
- Des actions diversifiées : promotion sur tous les sup-
ports de l’OT, Afterwork pour créer du lien entre les par-
tenaires.

Les actions en matière de cyclotourisme :

- Promotion du label « Accueil Vélo » et labellisation ac-
tuelle de 17 prestataires en Terre d’Argence.

. Les actions de promotion :

- Participation à 2 salons dédiés à la clientèle des CSE.
- Participation au Workshop presse du Club des Offices 
de Tourisme. 
- 6 accueils de journalistes et de créateurs de contenu : 
The Guardian, France 3, France Inter, Frankrijk.nl et His-
toire de Rue. 
- Insertions publicitaires, animations des réseaux so-
ciaux (Facebook, Instagram, Pinterest, You Tube) avec 
mise en ligne de contenus thématiques variés (posts, 
vidéos, réels…).

- La reconduction du programme des « Rencontres de 
la Terre d’Argence » : 1 436 participants aux différentes 
activités (1033 en 2022). 

- Reconduction de « L’Expérience de la Course Camar-
guaise  » dans les arènes des communes du territoire 
auxquelles 311 personnes ont participé (209 en 2022).

- La gestion de l’Escape Game à la forteresse de Beau-
caire : 2213 joueurs contre 2060 en 2022, au total, en 
2023, le jeu a été ouvert 7/7 en juillet et août, pendant 
les vacances de Pâques, le week-end de l’Ascension, 
les week-ends de juin et septembre et pendant les va-
cances de la Toussaint. 

Organisation pour la troisième année consécutive sur 
un nouveau thème d’un Escape Room à destination des 
familles, à raison de 3 journées dans les 5 communes 
du territoire pendant les vacances scolaires d’automne, 
le week-end du 11 novembre et les vacances scolaires 
de Noël  : 579 participants adultes et enfants (428 en 
2022) avec une appréciation toujours positive.

Réalisations



Chiffres clés

Escape Game de la
forteresse

1443
joueurs accueillis

LES RENCONTRES 
de la Terre d’Argence

Billetterie en ligne : www.terredargencetourisme.com

Renseignement : 04 66 59 26 57

Beaucaire Terre d’ArgenceTourisme

Juin à septembre 2023

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Fêtes et manifestations 

Juin 2023

Beaucaire Terre d’Argence Tourisme

Beaucaire Terre d’Argence
Tourisme

Devenons
partenaire en 2023

Apéro-panorama à la Forteresse

l’experience de la course cam
argu

aiseVivez

Réservation : www.terredargencetourisme.com

Beaucaire Terre d’Argence
Tourisme
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Escapades en 
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Guide accueil
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Saint-Quentin-La-Poterie
41 km de Beaucaire

Hébergements
 ACCOMMODATION / VERWEILEN

1  DOMAINE DES CLOS 
Hôtel****

       Location saisonnière
911, chemin du Mas de la Tour
Beaucaire
Tél. : 04 66 01 14 61
www.domaine-des-clos.com

2  LES VIGNES BLANCHES
Hôtel***/Restaurant

67, avenue de Farciennes - Beaucaire
Tél. : 04 66 59 13 12
www.lesvignesblanches.com

3  LE PRÉSIDENT 
Hôtel***/Restaurant

Mas Neuf -  670, avenue du Félibrige
Bellegarde
Tél. : 04 66 01 67 12
www.hotelpresidentbellegarde.com

4  LE MAS DES PONTS
       D’ARLES

       Hôtel***
10, avenue des Près d’Arlac - Fourques
Tél. : 04 90 96 25 25
www.hoteldespontsdarles.com

5  DOMAINE DU PETIT
MYLORD
  Chambre d’hôte
  Confitures maison
  Location de salle
6482, chemin de Beauvoir - CD 15
Beaucaire
Tél. : 04 66 59 55 32
www.domaine-du-petit-mylord.com

6  LE MAS DES AGAPES
Chambre d’hôte

885, chemin du Mas de Lafont
Beaucaire
Tél. :  06 98 96 03 89
facebook : LeMasdesAgapes

7  LA BASTIDE DES SOURCES
Chambre d’hôte
Location saisonnière

1971, route de Mézoargues
Vallabrègues
Tél. : 06 20 56 38 55
www.labastide-des-sources.com

8  LA VILLAGES
Chambre d’hôte

13, rue de la Chapelle - Vallabrègues
Tél. :  04 66 59 04 41
www.vallabregues-la-villages.com

9  MAS DE L’ILON
Chambre d’hôte

13, chemin de l’Ilon - Vallabrègues
Tél. :  06 72 78 07 51
www.chambres-hotes-gites-
vallabregues.com

10  DOMAINE DES
 CHÊNES TRUFFIERS
       Location saisonnière
700, ch. de l’école du Nourriguier
Beaucaire
Tél. : 06 33 30 11 38
www.domainedeschenestruffiers.com

11  DOMAINE LES OLIVIERS
        Location saisonnière  
265, chemin du Mas de Rey
Route de la Plaine - Beaucaire
Tél. : 06 18 60 23 24
www.abritel.fr/location-vacances/p606206

12  HANNAFLOR
       Location saisonnière
8, avenue des Claux de Genestet
Beaucaire
Tél. : 06 15 94 22 57
facebook : Meublé de Tourisme 
Hannaflor

13  LES GÎTES DES
   ABRICOTIERS
       Location saisonnière
38, chemin de la Malatrache
Beaucaire
Tél. : 06 26 05 80 20
www.gitesdesabricotiers.com

14  MAS DE FORTON
       Location saisonnière
1420, chemin du Mas de Forton
Beaucaire
Tél. : 06 50 90 20 17
www.masdeforton.fr

15  MAS GUIRAUD
       Location saisonnière
4828 D, route de Saint-Gilles
Beaucaire
Tél. : 06 08 27 01 40

16  LA PICHOULINO
       LES SANTOLINES
       Location saisonnière
240, chemin du Paradis - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 19 99
www.lapichoulino.fr

17  MAS DE VILLAGES 
       Location saisonnière
Mas de Villages - Fourques
Tél. : 06 76 56 36 58
www.gites-de-france-gard.fr/
location-vacances-Gite-a-Fourques-
Gard-30G12923.html

18  GÎTE DES DIX OLIVIERS 
       Location saisonnière
        Chambre d’hôte
10, chemin des Mas,
2, rue Font Barrièle
Jonquières-Saint-Vincent
Tél : 06 11 15 82 22
www.gite-dixoliviers.com

19  LA BASTIDE DES SOURCES 
       Chambre d’hôte
1971, route de Mézoargues
Vallabrègues
Tél : 06 20 56 38 55
www.labastide-des-sources.com

20  LA VILLA L’ORANGERIE 
       Location saisonnière
490, chemin des Zoulous - Vallabrègues
Tél : 06 80 51 01 98
facebook : Jean Michel Orangerie 
Provence

21  LI LAUSETO 
       Location saisonnière
415, chemin des Zoulous - Vallabrègues
Tél. : 04 66 27 94 94

22  MAS D’ESPIARD
       Location saisonnière
        Fruits et légumes
1402, chemin du Roudadou
Vallabrègues
Tél. : 06 08 93 73 85
www.masdespiard.com

23  CAMPING LOU VINCEN
       Camping***
Place de la Calade – Cours Gambetta
Vallabrègues
Tél. : 04 66 59 21 29
www.campinglouvincen.fr 

51  CAVES ET DOMAINES
Caviste

85, allée Sergius Respectus - Beaucaire
Tél. : 04 66 75 52 35
www.cavesetdomaines.fr

52  CHIPS BLANC
Chips artisanales

475, chemin de la Bagnade - Beaucaire
Tél. : 04 66 59 29 68
www.chips-blanc.fr

53  L’ALTERNATIVE
Epicerie de terroir

18, allée des Centurions - Beaucaire
Tél. : 06 12 58 11 41
Facebook : Alternative30300

54  LA BASSE COUR DE LA PLAINE
Volailles, œufs, terrines

2663, chemin de Beauvoir - Beaucaire
Tél. : 06 10 84 78 84
facebook : labassecourdelaplaine

55  LA FARELLE
      Safran
624, chemin du Mas de Rey - Beaucaire
Tél. : 06 22 47 70 26

56  MAS DU SOLEIL
        Fruits et jus de fruits
5465, route de Fourques
Ile du Pilet - Beaucaire
Tél. : 04 66 59 05 44 
Facebook : Mas Du Soleil

57  MOULIN À HUILE NICOLAS
        Huile d’olive
105, allée Sergius Respectus - Beaucaire
Tél. : 04 66 20 72 45
www.moulinahuilenicolas.fr

58  BELLEGARD’ELFE
        Bières artisanales
71, chemin des Chênes Blancs - Bellegarde
Tél. : 06 66 03 32 55
www.bellegardelfe.com

59  DOMAINE LES ABEILLES
       Fruits, miel, huile d’olive
Chemin Carrière des Ares - Bellegarde
Tél. : 06 14 03 91 84

Métiers d’Art
   ARTS & CRAFTS / HANDWERK

60  ATELIER DE LA CROIX
       COUVERTE
      Artisan tapissier
       d’ameublement
114, chemin de Beauvoir - Beaucaire
Tél : 04 66 02 41 01 / 06 98 16 83 07
facebook : atelierdelacroixcouverte

61  ATELIER VACCARÈS
       Artisan maroquinier
Chemin de la Vaque Haute - Bellegarde
Tél : 06 11 39 18 14
www.ateliervaccares.com

62  VICTOR MARIÑAS
       Artiste peintre / sculpteur
4, rue des Amandiers - Bellegarde
Tél : 06 62 26 85 38
www.marinas-victor.avis-dexperts.com

63  ATELIER L’OSERAIE
       Vannier
6, rue Carnot - Vallabrègues
Tél : 04 66 59 18 70 
www.vannerie-oseraie.com

64  CERAM ASTEQUE
       Céramiste
2, rue du Presbytère - Vallabrègues
Tél : 06 27 49 35 18
www.ceram-asteque.com

Manade
  FARMS / BAUERN

65  MANADE DU RHÔNE
Route d’Aramon - D2  - Vallabrègues 
Tél. : 06 10 08 28 11
www.manadedurhone.com

24  PÉNICHE FARNIENTE
       Hébergement insolite
2, quai Paulin Talabot - Bellegarde
Tél. : 06 82 91 58 56
www.chambresdhotespeniche.com

25  BLACK BEE BOATING
       Hébergement insolite
Halte fluviale - Vallabrègues
Tél. : 06 52 50 57 63
www.blackbeeboating.com

26  PÉNICHE CHOPINE
       Hébergement insolite
Halte fluviale - Vallabrègues jusqu’en juin
Port - Beaucaire à partir de juillet.
Tél. :  06 02 59 60 56
penichelachopine.wixsite.com/my-site-1

Restaurants
 

27  AUBERGE L’AMANDIN
1076, ch. de la Croix de Marbre 
Beaucaire
Tél. : 06 03 98 65 48
www.auberge-lamandin.com

28  BISTRO LA PAUSE
100, chemin Ioton - Beaucaire
Tél. : 09 54 68 90 08
www.bistrolapause.eatbu.com

29  CAFÉ DES FLEURS
13, rue de l’Hôtel de Ville - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 11 37
Facebook : café des fleurs

30  CAFÉ DE L’UNION
1, rue de la République - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 10 58
www.cafedelunion30.com

31  CHEZ NAMATA
2, rue de l’Hôtel de Ville - Bellegarde
Tél. : 06 66 55 30 05
www.chez-namata-restaurant-
bellegarde.eatbu.com

32  LA TERRE EST RONDE
       Crêperie
12, rue de la République - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 10 66
www.creperie-la-terre-est-ronde.com

33  LA HALTE NAUTIQUE
Port de plaisance - Bellegarde
Tél. : 06 42 62 98 78
www.haltenautique.fr

34  BAR DES LICES
10, avenue Paul Vaillant Couturier 
Fourques
Tél. : 04 90 96 31 13
Facebook : Bar.deslices

35  BRASSERIE DE L’AVENIR
4, avenue Paul Vaillant Couturier 
Fourques
Tél. : 06 21 88 29 68

36  LA FOURQUETTE
1, rue Barthélémy Contestin - Fourques
Tél. : 04 90 49 94 16
Facebook : La Fourquette

37  LA TABLE D’ARGENCE
Place d’Argence - Fourques
Tél. : 04 90 98 10 40
www.latabledargence.fr

Vins
     WINE / WEIN

38  CHÂTEAU MOURGUES
        DU GRES
       Location de salle
1055, chemin Mourgues du Grès 
Beaucaire 
Tél. : 04 66 59 46 10
www.mourguesdugres.com

39  DOMAINE DE LA TOUR
1195 A, chemin du Mas de la Tour
Beaucaire
Tél. : 04 66 01 61 86
www.domainedelatour.com

40  DOMAINE DE
        TAVERNEL
1479, chemin de Tavernel - Beaucaire
Tél. : 04 66 58 57 01
www.domaine-tavernel.com

41  LA BELLE PIERRE
590, route de Fourques - Beaucaire
Tél. : 04 66 59 82 75
www.la-belle-pierre.com

42  MAS DES PLANTADES
110, chemin des Plantades - Beaucaire
Tél. : 06 22 40 92 39
www.masdesplantades.com

 43  CELLIERS DES VIGNERONS 
CRÉATEURS
Bellegarde / Jonquières-Saint-Vincent
Tél. : 04 66 01 61 26 / 04 66 74 66 11
www.vigneronscreateurs.com

44  CHÂTEAU SAINT-LOUIS
        LA PERDRIX
Mas Saint-Louis 
Route de Redessan - D 3 - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 13 58 
www.saintlouislaperdrix.com

45  DOMAINE PASTOURET
Route de Jonquières - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 62 29
www.domaine-pastouret.com

46  MAS CARLOT
       Location saisonnière
Route de Redessan - Bellegarde
Tél. : 04 66 01 11 83
www.mascarlot.com

47  TERRE DES CHARDONS
Domaine Sainte-Marie des Costières
Chemin de Sautebraut - Bellegarde
Tél. : 04 66 70 02 51
www.terredeschardons.fr

48  DOMAINE PIERRE-FEU
6, chemin des Pradas
Jonquières-Saint-Vincent
Tél. : 06 06 41 47 99
facebook : domainepierrefeu

Terroir
 

49  AU MIEL OCCITAN
Miel

7, impasse du Filaire - Beaucaire
Tél. : 06 30 73 87 45
facebook : AuMielOccitan

50  BRASSERIE ARTISANALE
        DE BEAUCAIRE
        Bières artisanales
1600, route de Comps, Mas de Beaulieu 
Beaucaire
Tél. : 06 78 07 34 31
www.brasserieartisanaledebeaucaire.fr
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Visiter
 VISIT / BESICHTIGEN

A  ABBAYE DE SAINT-ROMAN

C  LE VIEUX MAS

D  UN MAS EN PROVENCE

M   MUSÉE DE LA VANNERIE

B   LE MAS DES TOURELLES

Creusé directement dans la roche par des moines ermites, cet ancien monastère tro-
glodytique est aussi étrange qu’envoûtant ! Depuis la terrasse supérieure, magnifique 
vue panoramique sur le Rhône et les Alpilles.

Troglodytic monastery, breath taking view !

Höhlenabtei. Herrliche Aussicht !

Chemin de Saint-Roman - Tél. : 07 81 56 44 51 - www.abbaye-saint-roman.com - Beaucaire

Dans une demeure du XVIIe siècle, reconstitution d’une cave gallo-romaine avec 
son pressoir à levier en bois. Dégustation de vins romains, visite du jardin, ateliers 
d’amphores.

Exceptional reconstitution of a gallo-roman cellar. Roman wine tasting

Außergewöhnliche Rekonstruktion eines gallo-römischen Kellers. Verkostung von 
römischen Weinen.

4294, route de Saint-Gilles - RD 38 - Tél. : 04 66 59 19 72 - www.tourelles.com - Beaucaire

Remontez le temps vers 1900, au cœur d’une ferme authentique pour découvrir les 
vieux métiers oubliés et les animaux de la ferme. Nombreuses animations &
spectacle de chevalerie.

An old farm-house living like in 1900: discover old jobs, farm animals. 

Entdecken des alten Handwerkes des letzten Jahrhunderts und der Nutztiere auf 
einem Bauernhof wie im Jahre 1900.

1352, Chemin de Végère - route de Fourques - D15 - Tél. : 04 66 59 60 13
www.vieux-mas.com - Beaucaire

Visite sensorielle d’un jardin aromatique pour comprendre la culture biologique des 
plantes aromatiques (lavandin, immortelle, romarin) et leur transformation en huiles 
essentielles. Une expérience unique et vraie !

A guided tour into an aromatic garden to understand the transformation of the 
plants into essential oils. A sensorial experience !

Sinnesparcours zum Verständnis der Verarbeitung von aromatischen Pflanzen in 
ätherische Öle.
Le Mas Neuf, avenue du Félibrige - Tél. : 04 66 01 09 00 - www.mas-provence.fr - Bellegarde

Au XIXe siècle, Vallabrègues comptait près de 150 vanniers dans le village. 
Grâce à une riche collection d’objets et d’outils, ce musée retrace l’histoire de ces 
artisans passionnés.

Basketry museum. Rich collection of objects and tools.

Dank einer reichen Sammlung von Gegenständen und Werkzeugen zeichnet dieses 
Museum die Geschichte der Korbmacher nach.

4, rue Carnot - Tél. : 04 66 59 48 14 - www.provence-camargue-tourisme.com - Vallabrègues

Activités
 ACTIVITIES / AKTIVITÄTEN

E  GOLF DE SAINT-ROMAN

F  RACING KART BEAUCAIRE

G  NICOLS

H  BLACK BEE BOATING

I  AIR DE NATURE

Dans un écrin de verdure à proximité de l’abbaye de Saint-Roman, venez vous entraî-
ner sur l’espace practice ou le parcours 6 trous. Restaurant avec terrasse ombragée et 
espace lounge.

Close to the Saint-Roman Abbaye, a superb 6-hole Golf with practice court.

In der Nähe der Abtei Saint Roman befindet sich ein Golfplatz mit 6 Löchern. 
100, chemin Ioton - Tél. : 09 50 79 99 53 - www.golf-st-roman.fr - Beaucaire

Découvrez les sensations du pilotage sur une piste neuve, technique et rapide ! Petits 
et grands pilotes bienvenus (karts adultes, karts enfants et karts bi-places), bonne 
ambiance garantie.

Come and test this new kart racetrack, accessible to all from 3 to 99 yrs old !

Kommen Sie und testen Sie die neue Kartbahn, die für jeden im Alter von 3 bis 99 
Jahren zugänglich ist.

751, chemin des Melettes - Tél. : 04 66 74 11 17 - www.racingkartbeaucaire.fr - Beaucaire 

Partez en balade sur le canal du Rhône à Sète ! Et pour piloter ces petits bateaux de 
plaisance, pas besoin de permis! Les bateaux sont prévus pour 2 à 12
personnes, avec tout le confort à bord.

Rent a boat, for a few days on the Rhône- Sète Canal. No licence required! 

Mieten Sie ein Boot ohne Führerschein für ein paar Tage auf dem Rhone kanal in 
Sète.

Port de plaisance - Tél. : 02 41 56 46 56 - www.nicols.com - Bellegarde

A bord de sa petite péniche d’habitation, Captain Florent vous emmène découvrir le 
Rhône de manière insolite. Vous pourrez passer l’écluse de Vallabrègues et vous offrir 
un apéritif au coucher du soleil, bercé par le doux clapotis de l’eau...

A unique way to discover the Rhône: a river cruise leaving from Vallabrègues to 
enjoy with family or friends!

Eine Flusskreuzfahrt ab Vallabrègues, um mit Familie oder Freunden zu erleben!

Halte fluviale - Tél. : 06 52 50 57 63 - www.blackbeeboating.com - Vallabrègues 

En direction de Uzès, venez tester l’un des 12 parcours accrobranche, tyroliennes, 
jeux à sensation, jets d’eau et sauts jusqu’à 20 m de haut ! Serez-vous à la hauteur ?

Close to Uzès, a treetop adventure park with 12 circuits, zip lines, water games, 
20m high jumps…

In der Nähe von Uzès ein Baumkronen-Abenteuerkurs mit 12 Strecken, 
Seilrutschen, Wasserspiele und Sprünge bis 20 Meter-Hohe.

Route de Vallabrix - Tél. : 06 17 87 79 28 - www.airdenature.com - Saint-Quentin-La-Poterie

 ViaRhôna
La Terre d’Argence est traversée par la ViaRhôna qui relie les rives du lac Léman aux 
plages de la Méditerranée en suivant le Rhône. Sur ce tronçon, la ViaRhôna emprunte 
le même itinéraire que «la Méditerranée à vélo». Au départ du port de Beaucaire, 
suivre le nouveau tracé de La ViaRhôna qui longe le Canal du Rhône à Sète jusqu’à 
Bellegarde.  On peut s’arrêter au port de Bellegarde pour une halte bienvenue.

Distance aller-retour / Distance - Fahrstrecke: 20 km
Niveau / Level - Schwierigkeitsgrad: Facile / Easy - Einfach
Départ / From - Weggehen: Port de Beaucaire

Terre d’Argence is crossed by ViaRhôna, a cycling road along the river Rhône from 
Lake Geneva to the Mediterranean sea. 
Follow the new ViaRhôna itinerary along the Canal du Rhône à Sète from Beau-
caire to Bellegarde. There, you can take a break at the marina,

Die Terre d’Argence wird von der ViaRhôna durchquert, die die Ufer des Genfer 
Sees entlang der Rhône mit den Stränden des Mittelmeers verbindet. Vom Hafen 
von Beaucaire aus folgen Sie der neuen Route der ViaRhôna entlang des Rhône-
Sète-Kanal bis nach Bellegarde. Man kann am Hafen von Bellegarde anhalten. 
Dann gehen Sie Ihre Schritte zurück. 

 Voie verte de Beaucaire au Pont du Gard
Depuis le port de Beaucaire, dirigez-vous vers les arènes puis la route de Comps 
(5 km). C’est au rond-point que débute la Voie Verte. Elle passe en contrebas de 
la superbe abbaye de Saint-Roman et se poursuit sur 15 km jusqu’au Pont du Gard. 
Posez-vous pour découvrir ce site remarquable, pique-niquer ou vous baigner dans 
le Gardon. Puis rebroussez votre chemin. 
Distance aller-retour / Distance - Fahrstrecke: 40 km
Niveau / Level - Schwierigkeitsgrad: Moyen / Medium - Mittel
Départ / From - Weggehen: Port de Beaucaire

The green way from Beaucaire to Pont du Gard.
From the harbor, go to the arenas, then “Route de Comps” until the roundabout 
(5km). This is where the green way starts. Have a stop at «Pont du Gard» to 
discover the site and picnic along the Gardon, then turn back. 

Der Grüne Weg von Beaucaire zum Pont du Gard. 
Von Beaucaire, orientieren Sie sich nach den Arenen, dann weiter in Richtung auf 
der Route de Comps (5 km). Es ist am Kreisverkehr, wo der Grüne Weg beginnt. 
Sie können am Pont du Gard anhalten, um diesen bemerkenswerten Ort zu 
entdecken, zu picknicken und im Gardon zu schwimmen. Danach gehen Sie 
wieder zurück.

La Terre d’Agence est à la croisée de plusieurs itinéraires de cyclotourisme 
européens : la ViaRhôna (du Lac Léman à la Méditerranée) et la Méditerranée à 
vélo (de la Grèce à l’Espagne).  Profitez de nos sentiers balisés pour découvrir la 
Provence autrement !
Plusieurs prestataires proposent un accueil personnalisé aux cyclistes en itinérance 
sur notre territoire, ils sont situés à proximité immédiate d’un itinéraire.

Terre d’Argence is crossed by ViaRhôna and Mediterranean Route. 
Be a well-treated guest by our “Accueil Vélo” Tourism partners !

Terre d’Argence Iiegt an der Kreuzung der ViaRhôna und der Strecke bis zum 
Mittelmeer. Einige Dienstleistungsbetriebe bieten den Radfahrern eine spezielle 
Aufnahme.

 21   LA BICYCLETTE (voir au dos)
Réparation de vélos.
16, boulevard du Maréchal Foch - 30300 Beaucaire - Tél : 06 05 03 60 78

 24  PÉNICHE FARNIENTE
Location de vélos.
2, quai Paulin Talabot - 30127 Bellegarde
Tél : 06 82 91 58 56 - www.chambresdhotespeniche.com

3, 2, 1 pédalez !
   BIKE TRIP / 3,2,1: IN DIE PEDALE TRETEN

Cyclotouristes
bienvenus !

Idées de
balades à vélo

Louer ou réparer son vélo

10

17

C’est l’un des rendez-vous incontournables de 
votre séjour ! Des étals colorés, les senteurs de la 
Provence...

A vos agendas : 
• Fourques : jeudi matin
   parking de l’avenue
   de Beaucaire.

• Beaucaire : jeudi et
   dimanche matins     
   place Georges Clemenceau et
   Cours Gambetta.

• Vallabrègues : jeudi
   de 16h30 à 19h, sous la halle.

• Bellegarde : vendredi matin
   devant la mairie.

• Jonquières-Saint-Vincent :
   tous les premiers samedis
   matins du mois
   sous la halle couverte.

Les Marchés provençaux

BIKE RENTAL / FAHRRAD MIETEN
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Missions

Personnel

La CCBTA a en charge l’instruction technique des 
autorisations d’urbanisme depuis le 1er juillet 2015. 
Au sein d’un service mutualisé composé de deux 
personnes, est instruit l’ensemble des autorisations 
d’urbanisme : certificats d’urbanisme d’information 
et opérationnels, déclarations préalables, permis de 
construire, permis d’aménager, permis de démolir 
pour les communes de Bellegarde, Jonquières-
Saint-Vincent, Fourques et Vallabrègues (Beaucaire 
ayant gardé son service instructeur). Une convention 
signée entre la CCBTA et chaque commune défi-
nit les missions de chacune des parties. Le maire 
de chaque commune reste décisionnaire et signe 
l’autorisation.

658 dossiers déposés en 2023
(740 dossiers en 2022)

Soit 55 dossiers par mois en moyenne.

La part des dossiers dans chaque commune 
correspond peu ou prou à la répartition 
démographique. La ville de Bellegarde représente 
la moitié des dossiers déposés, Jonquières-Saint-
Vincent le quart et les communes de Fourques et 
Vallabrègues se partagent le quart restant.
Cependant, il est à noter le nombre important de 
dépôt de permis de construire à Vallabrègues.

Provenance des dossiers

2 agents

Proximité et accompagnement 
des acteurs locaux

Droits du sol

Vallabrègues
13%

Jonquières-
Saint-Vincent

25%

Fourques
12%

Bellegarde
50%



Autres missions assurées

Après une forte hausse jusqu’en 2020, le dépôt des 
Certificats d’urbanisme d’information  (Cua) di-
minue fortement en 2023. Cette tendance est en 
relation directe avec la baisse du nombre de vente 
de biens sur le territoire, puisqu’une majorité de ces 
dépôts est effectuée par des notaires.

Le dépôt des déclarations préalables est en nette 
augmentation depuis 2021 (+63%). Cette donnée 
indique que les administrés réalisent des travaux 
sur leur bien et améliorent leur cadre de vie. Parallè-
lement à ce type de travaux, on constate, comme en 
2022, un afflux de dépôt pour des installations pho-
tovoltaïques sur toiture, en corrélation directe avec 
l’envolée des prix du marché de l’électricité depuis 
fin 2021.

L’amorce d’une baisse des permis de construire 
se ressent à hauteur de -30% depuis l’année 
2020 en raison de la situation économique nationale 
et du contexte international (augmentation des prix 
des matériaux, des taux d’intérêt, des conditions 
d’éligibilité au prêt renforcé...) 
Par ailleurs les documents d’urbanisme de Belle-
garde et de Jonquières-Saint-Vincent sont toujours 
en révision ce qui limite la constructibilité dans de 
nombreux secteurs de ces villes.

Dématérialisation
Depuis le 1er janvier 2022, un usager peut déposer 
une demande d’autorisation d’urbanisme en ligne, 
à tout moment et où qu’il soit, dans une démarche 
simplifiée et sans frais.  La CCBTA a mis à dispo-
sition des communes de Bellegarde, Fourques, 
Jonquières-Saint-Vincent et Vallabrègues un logi-
ciel leur permettant de recevoir et d’instruire, sous 
forme électronique, les demandes d’autorisation 
d’urbanisme.

64% des dossiers ont été déposés par voie dé-
matérialisée contre 36% par voie papier. 

La part des dépôts des autorisations d’urbanisme 
indique une certaine disparité selon les communes. 
En effet, dans les communes plus urbaines telles 
que Bellegarde et Jonquières-Saint-Vincent, la 
part de dossier déposé par voie dématérialisée est 
beaucoup plus importante que dans les communes 
de Fourques et Vallabrègues. 
Bien que la formation des agents et la communi-
cation aient été la même pour tous, il semble que 
les pétitionnaires dans ces zones sont attachés au 
format papier et se montrent un peu plus réticents à 
l’égard de la dématérialisation. 

Un nombre important de services consultés
Le service instructeur de la CCBTA consulte, au 
nom de l’autorité compétente pour statuer, les per-
sonnes publiques, services ou commissions inté-
ressés par le projet de construction.
Le service instructeur enregistre, pour l’année 2023, 
160 demandes d’avis, notamment pour les permis 
de construire et les déclarations préalables. Un dos-
sier sur trois fait l’objet d’une demande d’avis.

Consultation juridique
L’année 2023 a fait l’objet d’une consultation juri-
dique relative à la création d’un lot se raccordant à 
un permis d’aménager délivré par la commune de 
Jonquières-Saint-Vincent. Cette consultation a été 
confiée à Maître Jean-Luc MAILLOT.
De plus, le permis de construire n°030 135 22 C0030 
déposé par la SCI le Relai de Saint-Vincent fait l’ob-
jet d’un recours contentieux au tribunal adminis-
tratif de Nîmes. La commune de Jonquières-Saint-
Vincent a décidé de confier sa défense au cabinet 
MAILLOT et associés.

• Accompagnement de la commune de Bellegarde dans le cadre 
de la révision du Plan Local d’Urbanisme

• Accompagnement de la commune de Jonquières-Saint-Vincent 
dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme 

• Consultation sur le PVAP de Fourques 

• SCoT Sud Gard

• Réunion de suivi sur le Schéma Départemental des Gens du 
Voyage 

• Accompagnement à la définition des zones d’accélération des 
énergies renouvelables

• Convention territoriale globale (CTG)

• Accompagnement de la commune de Bellegarde à l’élaboration 
du schéma des mobilités

Guichet numérique des
autorisations d’urbanisme

Vous souhaitez réaliser des
travaux chez vous ?

Déposez et suivez vos demandes 
d’urbanisme en ligne.

Ce sera possible dès le 1er janvier 2022 sur : 
https://www.laterredargence.fr/demarches-en-ligne

Un service de la            mis à disposition des communesCCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

ACCESSIBLE
Le portail est 

ouvert 24h/24h 
et 7j/7.

SÉCURISÉ
Mon compte est 

personnel et 
confidentiel

RAPIDE
Je n’ai plus 

besoin de me 
rendre en mairie

PRATIQUE
Je peux suivre la 

progression de ma 
demande en ligne
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Missions

L’enjeu

Objectifs

- En lien avec le DGS, le chef de projet OPAH-RU 
(Opération Programmée d’Amélioration de l’Habi-
tat et de Rénovation Urbaine) anime, suit et évalue 
l’OPAH-RU 2018-2022 en étroite coordination avec 
l’opérateur technique (URBANIS) qui effectue les vi-
sites des logements, le chiffrage des travaux et le 
montage des dossiers de demande de financements. 
Il pilote le volet « lutte contre l’habitat indigne », 
du repérage des situations jusqu’à leur traitement. Il 
élabore une stratégie de communication et de valo-
risation du programme et de ses réalisations sur le 
territoire.
- Liens internes : Services urbanisme, finances, SIG, 
communication, juridique.
- Liaison et collaboration avec les partenaires 
externes : particuliers, URBANIS, communes 
membres, département du GARD, région OCCITA-
NIE, ANAH, DDTM, ARS, CAF, MSA, ABF, chambres 
consulaires, notaires, agences immobilières, FFB, 
CAPEB ...

L’année 2023 a été marquée par le renouvelle-
ment du dispositif de l’Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 
Urbain sur les centres-villes de Beaucaire, Belle-
garde et Jonquières-Saint-Vincent. La convention 
a été signée le 11 juillet 2023. Il s’agit d’un 
programme de réhabilitation du parc de 
logements privés sur des périmètres définis.                                                                                                                     
Les travaux subventionnables sont les travaux 
permettant d’améliorer l’habitat en matière de sécu-
rité, de confort, d’économie d’énergie, d’isolation, 
de salubrité, d’accessibilité et d’adaptation aux 
personnes handicapées... Ce dispositif propose 
un accompagnement technique et administratif 
personnalisé pour les propriétaires occupants ou 
bailleurs qui souhaitent réaliser des travaux d’amé-
lioration de leur logement et une mobilisation des 
subventions adéquates visant à faire bénéficier du 
meilleur plan de financement possible.

L’objectif de cette OPAH-RU est de conduire une 
politique ambitieuse et exigeante en matière de 
réhabilitation afin de proposer des logements de 
qualité en travaillant sur la réhabilitation de lo-
gements privés mais également sur la mise en 
œuvre d’une stratégie d’intervention adaptée aux 
immeubles les plus dégradés et/ou vacants et au 
statut d’occupation. 
Pour y parvenir, cette nouvelle OPAH-RU prend de 
l’envergure au travers :
• D’un élargissement du périmètre du champ 
d’intervention de l’OPAH-RU ;
• D’une aide façade alignée au périmètre de l’OPAH-
RU pour traiter le bâti de manière globale, à l’inté-
rieur comme à l’extérieur, visant ainsi à résorber les 
dysfonctionnements urbains ;
• D’un diagnostic approfondi d’immeubles repérés 
comme stratégiques en vue de développer des stra-
tégies d’intervention adaptées à l’immeuble et à son 
statut d’occupation ; 
• De nouvelles aides en faveur de l’adaptation des 
logements au risque inondation, de la restaura-
tion du patrimoine au cas par cas, du soutien aux 
copropriétés.

Il s’agit donc de réhabiliter 325 logements sur 5 
ans dont 185 logements occupés par leur proprié-
taire et 140 logements locatifs appartenant à des 
bailleurs privés.

Les partenaires
Les signataires de la convention d’OPAH-RU sont :
• La Communauté de communes de Beaucaire 
Terre d’Argence (CCBTA),
• L’Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat 
(ANAH),
• L’Etat,
• Le Conseil départemental du Gard (CD 30),
• L’Agence Départementale de l’Habitat et du 
Logement (ADHL),
• Action Logement Services.

Les villes de Beaucaire, Bellegarde et Jonquières-
Saint-Vincent sont partenaires de l’OPAH-RU.

Proximité et accompagnement 
des acteurs locaux

OPAH-RU 



Chiffres clés

Logements réhabilités
sur 5 ans 185 logements 
occupés par leur propriétaire et 
140 logements locatifs
appartenant à des bailleurs 
privés.

Pour cette opération quinquennale, 
les montants prévisionnels des
autorisations d’engagement pour les 
travaux sont de : 
• 5 365 250 € de l’ANAH 
• 3 002 500 € de la CCBTA 
(la CCBTA double ses engagements par 
rapport à la précédente OPAH-RU, car 
l’enveloppe allouée a été consommée 
à 87%)
• 78 000 € du Conseil départemental 
du Gard

De plus, des financements complé-
mentaires peuvent être octroyés sous 
forme de primes au titre du programme 
«  HABITER MIEUX  » de l’Etat. Action 
Logement met à disposition son offre 
de produits et services en faveur des 
salariés, qu’ils soient propriétaires 
occupants, propriétaires  bailleurs ou 
locataires du secteur privé.

Dossiers
Le démarrage de l’OPAH-RU n’a pu 
être effectif qu’à partir du moment où la 
convention a été signée, soit à compter 
du 11 juillet 2023. Depuis, 3 dossiers 
de demande d’aides financières ont 
été déposés à la CCBTA, représen-
tant 15 575,00€ de subventions pour 
31 150,00€ de travaux, soit 50% de 
subventions.

325

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Renseignements :
04 66 59 54 57

aidesaulogement@laterredargence.fr

OPAH-RU
Opération Programmée de l’Habitat en zone urbaine

    Logement en cours
       de rénovation
         subventionné
             par la CCBTA
                                  avec l’aide de l’ANAH

OPAH-RU
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement urbain

OPAH-RUOpération d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain
Des aides pour rénover

votre logement jusqu’à

Vous habitez dans les centres

anciens de Beaucaire, Bellegarde, 
Jonquières-Saint-Vincent

du montant des travaux

60 %
Appelez au 04 66 59 54 57 / 06 67 48 73 41

Envoyez-nous un message : aidesaulogement@laterredargence.frScannez notreQr Code

Sous conditions d’éligibilités

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Juan MARTINEZ
Président de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence et Maire de Bellegarde

A le plaisir de vous convier à une Balade urbaine :
panorama d’opérations de réhabilitation réalisées dans le cadre du dispositif 

partenarial de l’OPAH-RU pilotée par la CCBTA.
En présence de la presse.

Le vendredi 17 février 2023 à 11h.

Inv itat ion  C . C .  B e au c ai re  Ter re  d’Ar g en c e

Rendez-vous à la Maison du Tourisme et du Patrimoine 8, rue Victor Hugo - Beaucaire

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence



Missions

Personnel

La Communauté de communes contribue à amé-
liorer les conditions de cadre de vie des ménages 
les plus modestes. Des fonds communautaires sont 
destinés aux propriétaires occupants ou bailleurs 
dans les programmes non subventionnés par l’Etat, 
l’Agence Nationale de l’Habitat, et le Conseil dépar-
temental du Gard, notamment le maintien à domicile 
des personnes âgées ou en situation de handicap.
 
Des aides spécifiques incitent les propriétaires 
du territoire de la CCBTA à effectuer les travaux 
notamment  pour :
- la réhabilitation des assainissements non collectifs 
défectueux,
- le ravalement des façades des centres anciens  
visant à améliorer l’image de ces derniers et à 
participer à l’effort des villes de la CCBTA.

1 agent administratif

Proximité et accompagnement 
des acteurs locaux

Habitat



 Façade

Montant TTC 
travaux

Subvention 
CCBTA

engagées

Taux de
subvention

Nombre 
de dossier

Beaucaire 31 563.92 6 312.78 20% 6

Bellegarde 105 287.34 21 370.90 20% 10

Fourques 16 727.92 3 345.58 20% 2

Jonquières-St-
Vincent

6 466.00 2 875,00 20% 1

 Vallabrègues 248 775.73 9 650.00 4% 2

Total général 408 820.91 41 972.46 21

 Maintien à domicile

Montant TTC 
travaux

Subvention 
CCBTA

engagées

Taux de
subvention

Nombre 
de dossier

Beaucaire 24 153.00 9 493.17 39% 3

Bellegarde 36 597.62 17 027.15 47% 4

Fourques 11 880.66 5 343.48 45% 1

Jonquières-St-
Vincent

6 466.00 2 875,00 45% 1

 Vallabrègues 4912.67 2 328.28 47% 1

Total général 82 361.95 36 382.08 10

 Habiter mieux

Montant TTC 
travaux

Subvention 
CCBTA

engagées

Nombre 
de dossier

Beaucaire 38 300.74 500.00 1

Bellegarde 37 278.19 500.00 1

Fourques 18 371.78 500.00 1

Jonquières-St-
Vincent

0 0 0

 Vallabrègues 0 0 0

Total général 93 950.71 1 500.00 3

Programme Façade

Programme Maintien à domicile

Programme Habiter mieux

L’année 2023 a été marquée par un renforcement 
du « Programme Façade » avec l’aide de la région 
Occitanie. Pour ce faire, le règlement d’attribution 
des aides a été modifié pour prendre en compte les 
critères d’attribution de la région Occitanie et les 

Depuis 2012, la Communauté de communes Beau-
caire Terre d’Argence propose une aide aux pro-
priétaires occupants âgés ou handicapés qui entre-
prennent des travaux d’adaptation de leur logement.
En 2023, 10 dossiers de demande d’aides finan-

Depuis 2012, la CCBTA propose une aide à hau-
teur de 500€ aux propriétaires occupants modestes 
ou très modestes qui entreprennent des travaux 
d’amélioration énergétique de leur logement.

modalités d’attribution des aides ont été unifiées 
entre la CCBTA et les communes. Ce dispositif per-
met aux propriétaires de bâtiments du centre-ville 
de bénéficier d’une  aide financière pour  rénover 
leurs façades visibles depuis le domaine public. 
Cette aide est majorée pour les propriétaires de bâ-
timents situés sur des axes stratégiques définis sur 
les communes de Bellegarde et Jonquières-Saint-
Vincent.
En 2023, 21 dossiers de demande d’aides finan-
cières ont été déposés à la CCBTA, représentant 
41  972,46€ de subventions pour 408  820,91€ de 
travaux. 
Ainsi, 1€ investis par la CCBTA engendre plus de 
9€ de travaux !

cières ont été déposés à la CCBTA, représentant 
36 382,08€ de subventions pour 82 361,95€ de tra-
vaux. 
Ainsi, 1€ investis par la CCBTA engendre plus de 
2€ de travaux !

En 2023, 3 dossiers de demande d’aides financières 
ont été déposés à la CCBTA, représentant 1 500,00€ 
de subventions pour 93 950,71€ de travaux. 
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Missions

Partenariat

Personnel

Le Relais Petite Enfance est un lieu d’information, 
de rencontres et d’échanges au service des parents, 
des assistants maternels et des professionnels de la 
garde à domicile. Il vise à améliorer la visibilité et la 
reconnaissance de l’accueil individuel. Les parents 
et les futurs parents peuvent y recevoir gratuitement 
des conseils et des informations sur l’ensemble des 
modes d’accueil. En 2023, le RPE compte 127 
contacts de familles en recherche d’un mode 
d’accueil, familles qui ont été accompagnées et 
orientées par les responsables du RPE.

Au-delà de la recherche d’une solution d’accueil, les 
responsables renseignent les parents sur les moda-
lités d’embauche d’un assistant maternel et diffuse 
un premier niveau d’information concernant l’élabo-
ration du contrat de travail (calcul de la mensualisa-
tion, congés payés…). En tout, le RPE dénombre 
58 contacts de parents liés aux modalités d’em-
bauche (téléphone, mail, rendez-vous) en 2023.

Le RPE apporte aux assistants maternels un sou-
tien et un accompagnement dans leur pratique quo-
tidienne en leur donnant la possibilité de se rencon-
trer et d’échanger leurs expériences. On compte 
482 contacts d’assistants maternels reçus par 
les animatrices RPE en 2023 (mail, téléphone et 
rendez-vous). 

Les actions proposées par le RPE se déclinent prin-
cipalement autour d’ateliers collectifs, de temps 
festifs, de soirées thématiques et de formations 
continues. En effet, les enjeux liés au développe-
ment des compétences professionnelles, à l’amé-
lioration de la qualité de l’accueil individuel et aux 
perspectives de carrière à offrir aux assistants ma-
ternels conduisent le RPE à encourager les départs 
en formation continue.

La CAF du Gard  
La CAF du Gard est le partenaire financier et 
technique du RPE. Les réunions mensuelles des 
responsables RPE, sont encadrées par la coordina-
trice petite enfance CAF.

La MSA du Languedoc 
La convention Grandir en Milieu Rural a été signée 
en décembre 2022. L’offre GMR doit contribuer au 
développement de nouveaux projets ou actions 
répondant à des besoins spécifiques des familles 
agricoles ou rurales dans les territoires, et favoriser 
l’amélioration des structures ou services existants. 

La Protection Maternelle et Infantile (PMI) 
Le RPE est en lien étroit avec les services PMI. 
Il met en œuvre des missions communes d’accom-
pagnement professionnel des assistants maternels. 

Le Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) 
Le LAEP Beaucaire Terre d’Argence, géré par la 
CCBTA, est un lieu de paroles, d’échanges et de 
jeux qui accueille gratuitement les parents avec 
leurs enfants de 0 à 6 ans.  

Le Relais d’Accompagnement Petite Enfance 
Handicapée 
Le RPE Terre d’Argence s’engage en tant qu’acteur 
dans l’accueil en milieu ordinaire des enfants por-
teurs de handicap à travers la signature de la Charte 
départementale « L’accueil du jeune enfant en situa-
tion de handicap ».

Les structures Petite Enfance du territoire 
La mise en réseau des EAJE et du RPE permet une 
optimisation des places d’accueil et du service ren-
du aux familles sur le territoire intercommunal.

Les bibliothèques des communes de Beaucaire, 
Bellegarde, Jonquières-Saint-Vincent et Val-
labrègues 
Chacune offre un créneau mensuel pour l’accueil 
des enfants accompagnés par leur assitant mater-
nel.

Le comité d’éducation à la santé du Gard 
(CODES)
L’instance du CODES appuie et accompagne les 
actions de prévention et de santé développées par 
le RPE et les Etablissements d’accueil du jeune en-
fant sur le territoire du Gard : les écrans, l’alimenta-
tion, l’accueil de l’enfant porteur de handicap…

1 Responsable de service

1 Educatrice Jeunes Enfants contractuelle

Proximité et accompagnement 
des acteurs locaux
Le Relais Petite Enfance



So
irée ParentalitéSo
irée Parentalité

        Vous êtes parents de jeunes              Vous êtes parents de jeunes            
enfants de 0 à 4 ans,enfants de 0 à 4 ans,
cette soirée est faitecette soirée est faite

pour vouspour vous

Soirées animées
de 18h30 à 20h30
par Laurence NUGUES,

CONSULTANTE EN PARENTALITÉ

2 février : 2 février : 
Les "crises" des enfantsLes "crises" des enfants
2 février : 
Les "crises" des enfants

RPE/CCBTA
Relais Petite Enfance

Communauté de communes
Beaucaire Terre d’Argence

renseignements et inscriptions au
04 66 59 92 68 ou

rpe.ccbta@laterredargence.fr

gratuit sur inscription
dans les locaux de la CCBTA,

1, av.de la croix-Blanche 
30300 Beaucaire

So
irée ParentalitéSo
irée Parentalité

Soirée animée
de 18h30 à 20h30
par Laurence NUGUES,

CONSULTANTE EN PARENTALITÉ

8 juin8 juin
ma première rentréema première rentrée

à l’écoleà l’école

8 juin 
ma première rentrée

à l’école

renseignements et inscriptions au
04 66 59 92 68 ou

rpe.ccbta@laterredargence.fr

gratuit sur inscription
dans les locaux de la CCBTA,

1, av.de la croix-Blanche 
30300 Beaucaire

RPE/CCBTA
Relais Petite Enfance

Communauté de communes
Beaucaire Terre d’Argence

Les temps forts de 2023

Une nouvelle Convention Territoriale Globale a été 
signée en décembre 2023, en partenariat entre 
la CAF du Gard, la MSA Languedoc, la CCBTA 
et les communes membres. Les instances de 
la Convention Territoriale Globale facilitent les 
priorités et les moyens dans le cadre d’un plan 
d’actions adapté. Elles coordonnent l’action de la 
CAF, de la MSA et de la Communauté de com-
munes en termes de politique petite enfance, 
enfance, jeunesse, parentalité, animation de la 
vie sociale et accès aux droits. Elles renforcent 
l’efficacité, la cohérence et la coordination des 
actions en direction des familles du territoire. La 
CTG constitue donc un levier au développement 
et à l’optimisation des actions du RPE.

 Les
STRUCTURES

D’ACCUEIL
PETITE ENFANCE,

ENFANCE ET JEUNESSE
de la Communauté des Communes 

Beaucaire Terre d’Argence

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Quel mode d’accueil
choisir pour votre
enfant de 0 a 4 ans‘

Vous habitez sur les communes de : 
Beaucaire, Bellegarde, Jonquières-Saint-Vincent, Fourques, Vallabrègues

Suivez-nous : www.laterredargence.fr /         C.C Beaucaire Terre d’Argence CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

RPE/CCBTA
Relais Petite Enfance

Communauté de communes
Beaucaire Terre d’Argence

gratuit sur inscription
dans les locaux de la CCBTA,

1, av. de la croix-Blanche  - 30300 Beaucaire

renseignements et inscriptions au 04 66 59 92 68
ou rpe.ccbta@laterredargence.fr

Le développement du langage
chez le jeune enfant

16 mai
Soirée animée 
de 18h30 à 20h
par une
orthophoniste et 
une sage-femme

Soirée débat
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Missions Les moyens

Personnel

- Le service accueille des enfants de 0 à 4 ans 
accompagnés de leur(s) parent(s) ou d’un adulte  
référent. Il s’agit pour les jeunes enfants d’un espace 
de jeux et de socialisation. Mais c’est aussi pour les 
parents un lieu où ils peuvent échanger entre eux ou 
avec des accueillants présents et disponibles.
L’accueil est libre, gratuit et confidentiel.

- Les locaux
Les accueils de Babill’âge, se déroulent 2 fois 
par semaine, à Beaucaire, dans les locaux du 
Relais Petite Enfance, qui met à disposition sa 
structure et un mobilier convivial et ludique.                                                                                                                                         
Les accueils de Babill’Joncs, se déroulent 
2 fois par mois, à Jonquières-Saint-Vincent, dans 
les locaux d’une école maternelle, mis à dispo-
sition à titre gracieux pour les séances du LAEP.                                                                                                                                            
La capacité d’accueil des locaux, toute personne 
confondue, est de 7 accompagnants (père, mère, 
grands-parents…) avec leurs enfants, que ce soit 
pour Babill’âge ou Babill’Joncs.

- Les intervenants
2 professionnelles du Conseil départemental  : 
une professionnelle issue du service ASE et 
une autre du service SST jusqu’en juin 2023.                                                                                                
La mise à disposition du personnel par le Départe-
ment s’effectue à titre gracieux.
2 intervenants de la Maison des Familles de 
Beaucaire (association CEFAE).
1 infirmière du CMPEA de Beaucaire.
1 vacataire employée directement par la CCBTA et 
qui constitue le fil rouge du LAEP Babill’âge.
1 professionnelle CCBTA (EJE) répartissant son 
temps de travail sur le RPE et le LAEP.

1 Responsable de service

1 Educatrice Jeunes Enfants contractuelle

Proximité et accompagnement 
des acteurs locaux

Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP)

Ces professionnels sont tous formés à la relation 
d’écoute et d’accompagnement à la parentalité.
Supervision 

La supervision d’équipe, à raison de 2 heures 
mensuelles, assurée par une psychologue clini-
cienne, permet la mise en parole des situations 
d’accueil et une analyse des difficultés rencon-
trées. 



Chiffres clés

à Babill’âge
(Beaucaire) 

89
passages d’enfants 

différents

Babill’Joncs 
(Jonquières-St-

Vincent)

28
enfants accueillis

En tout, 67 familles diffé-
rentes ont été accueillies à 
Babill’âge au cours de l’an-
née 2023 pour un passage 
total de 406 enfants.

On note que 21 familles 
différentes ont fréquenté le 
LAEP Babill’Joncs au cours 
de l’année 2023. 

LAEP
Lieu d’Accueil Enfants Parents
Accueil libre, sans inscription, anonyme et gratuit

LAEP/CCBTA
Communauté de communes
Beaucaire Terre d’Argence

Infos & renseignements : www.laterredargence.fr 
04 66 59 92 28 / lape.ccbta@laterredargence.fr

Babill’âge
Beaucaire  
1, avenue de la Croix-Blanche
Ouvert le lundi de 9h à 12h
et le jeudi de 13h30  à 16h30
hors vacances scolaires.
Enfants de 0 à 4 ans

Babill’joncs
Jonquières-Saint-Vincent, 

Ecole Li Droulet, rue du marché
Ouvert les 1er et 3éme mercredis

de chaque mois de 9h30 à 11h30
( hors juillet et août)
Enfants de 0 à 6 ans

Se

détendre

Se

rencontrer

Ecouter Parta
ger

Jouer

Echanger

LAEPLAEP
Lieu d’Accueil Enfants Parents

Accueil libre, sans inscription, anonyme et gratuit

LAEP/CCBTA
Communauté de communes
Beaucaire Terre d’Argence

Infos & renseignements : www.laterredargence.fr 

04 66 59 92 28 / rpe.ccbta@laterredargence.fr

Babill’âge
Beaucaire  
1, avenue de la Croix-Blanche

Ouvert le lundi de 9h à 12h

et le jeudi de 13h30  à 16h30

hors vacances scolaires.

Enfants de 0 à 4 ans

Babill’joncs
Jonquières-Saint-Vincent, 

Ecole Li Droulet, rue du marché

Ouvert les 1er et 3éme mercredis

de chaque mois de 9h30 à 11h30

( hors juillet et août)

Enfants de 0 à 6 ans

Café
des parents

,

            Les
           limites

Inscription auprès du LAEP
lape.ccbta@laterredargence.fr
04 66 59 92 68

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Matinée animée par deux professionnelles de la petite enfance

à l’école
maternelle
Li Droulets
rue du marché à
Jonquières-Saint-Vincent

de 9h30 à 11h
Mercredi 24 mai
2023

Café
des parents

,

de 9h30 à 11h
Jeudi 29 juin
2023

        L’acquisition 
de la propreté

Inscription auprès du LAEP
lape.ccbta@laterredargence.fr
04 66 59 92 68

CCBTA
Communauté de communes

Beaucaire Terre d’Argence

Matinée animée par deux professionnelles de la petite enfance
les enfants peuvent être présents.

dans les
locaux de
la CCBTA,
salle du LAEP



- 

Missions

- Mettre en œuvre le Plan Climat Air Energie de la 
collectivité
- Mobiliser les entreprises, les associations, les 
partenaires institutionnels et les citoyens dans la 
mise en œuvre de ce plan
- Animer les groupes de travail et les instances 
gouvernantes
- Communiquer sur la mise en place du PCAET
- Captage des pigeons
- Démoustification
- Chats errants
- Lutter contre le gaspillage energétique
- Lutter contre les émissions de CO2

Plan Climat Air Energie Territorial

La CCBTA s’est lancée dès 2017 dans la réalisation 
d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). 
Ce plan est un projet de développement durable 
axé sur les changements climatiques et intégré 
dans les politiques structurantes du territoire.
Les enjeux sont multiples : protéger le climat et la 
santé publique, évoluer vers un système énergétique 
moins centralisé et tendre vers une indépendance 
énergétique du territoire. Des actions concrètes  
voient  ainsi le jour en Terre d’Argence à l’initiative 
de la CCBTA dans l’optique de réduire l’empreinte 
carbone du territoire.

Des déplacements réduits
La CCBTA généralise les formations à distance pour 
les agents de la CCBTA afin de réduire les déplace-
ments en véhicule motorisé, source de pollution.

Des LED pour l’éclairage public
Depuis 2020, l’ensemble du parc public est équipé 
en éclairage LED, cela permet une écono-
mie d’énergie de 66%, ce qui représente plus 
de 1600 000 Kw par an. L’intensité des LED est 
réduite la nuit de 50 % pour lutter contre la 
pollution lumineuse et réduire encore la consomma-
tion électrique.



Les travaux d’aménagement du Pôle d’Echange Multimodal (PEM) de la 
halte SNCF de Beaucaire sont lancés ! Présente sur ce dossier depuis 
son lancement en 2019, la CCBTA participe à hauteur de 718 481 € aux 
travaux aux côtés de la région Occitanie et de la mairie de Beaucaire.
Les élus réunis autour de Juan Martinez, président de la CCBTA, ont 
réaffirmé leur engagement pour la création d’un Pôle d’Echange Multi-
modal en lieu et place de l’actuelle halte SNCF de Beaucaire.
Un engagement fort souhaité par le président de la CCBTA Juan 
Martinez à Beaucaire sur ce dossier d’intérêt général, qui vise à 
favoriser la mobilité des personnes sur le territoire et à encourager une 
politique de développement durable en incitant aux déplacements plus 
propres pour l’environnement.

Lors de la passation du nouveau Contrat Local d’Aménagement sur 
la période 2022/2026, chaque commune a pu, comme lors du contrat 
initial, choisir les projets qu’elle souhaitait mettre en place. Fourques 
a ainsi décidé de réaliser des opérations d’économies d’energie et de 
production d’energie renouvelable au titre d’opérations exemplaires du 
Plan Climat.
Montant de l’opération : 1,1 million d’euros TTC

Le siège de la CCBTA et les ateliers intercommunaux doivent 
également être équipés en 2024. Objectif : réduire la facture
énergétique et préserver l’environnement.

Chiffres clés

8,12 M€

55610

17

L’investissement global 
prévu par la CCBTA pour 
développer les 41,5 
kilomètres d’itinéraires
cyclables en Terre 
d’Argence.

Le nombre de passages de 
vélos et piétons enregis-
trés en 2023 par la borne 
de comptage installée sur 
la piste cyclable au port de 
Bellegarde.

Le nombre de prestataires 
ayant obtenu le label
« Accueil Vélo » grâce au 
soutien de la CCBTA.



Chats errants, pigeons et moustiques

L’association « Une autre chance » sur Bellegarde et 
la fondation « Clara SACPA », sur les quatre autres 
communes du territoire, s’occupent de recueillir les 
chats errants, les stériliser et les proposer à l’adop-
tion.

La société Eco Nuisibles est chargée par la CCBTA 
de la capture de pigeons sur le territoire de la Terre 
d’Argence. En 2023, les huit sites où sont disposées 
les nasses ont permis d’évacuer 521 pigeons (594 
en 2022) qui ont été ensuite relâchés dans des zones 
protégées loin de nos communes.    

Des campagnes de démoustication ont été également 
menées sur l’ensemble du territoire de la CCBTA. Les 
opérations, menées par l’EID Méditerranée, sont fi-
nancées par la CCBTA et le Conseil départemental du 
Gard. Chacun des deux partenaires assure 50 % du 
coût total des prestations.

Coût de l’opération pour l’année : 18 000 € TTC

220 chats ont été capturés et 94 stérilisés en 2023 
pour un montant de 8 860 €.

La CCBTA a réglé 45 392,47 € en 2023.



Exemples de travaux  réalisés

Rénovation de façade dans le cadre de l’Opération
Rénov’façade - Bellegarde

Fin des travaux du parking en centre-ville de
Bellegarde

Aménagement de la ViaRhôna Beaucaire - Fourques

Ré-aménagement de l’aire de camping-car à
Vallabrègues

Réalisation d’une déviation à Jonquières-Saint-Vincent

Avancement des travaux au Pôle Multimodal - Beaucaire



- 

Missions Les temps forts

Personnel

- Sensibiliser les habitants et les professionnels à 
leur environnement et à la qualité architecturale, 
urbaine et paysagère ;
- Présenter le patrimoine dans toutes ses compo-
santes et promouvoir la qualité architecturale ;
- Initier le jeune public à l’architecture, à l’urbanisme, 
au paysage et au patrimoine ;
- Proposer des visites de qualité au public touris-
tique par un personnel qualifié.

Avec le soutien de la DRAC et de la région Occita-
nie, la CCBTA a financé la restauration de quatre 
statues antiques supposées appartenir au mausolée 
de l’Ile du Comte découvertes en 1968 à Beaucaire. 
Lors de leur étude (1987), les statues reconstituées 
avaient été considérées comme formant un groupe 
familial au sein d’un tombeau monumental. Cepen-
dant, à l’issue d’une contre-expertise conduite en 
octobre dernier par Cécile Carrier, spécialiste de la 
sculpture antique romaine, rien n’est moins certain ! 
Si tous les éléments semblent avoir été sculptés 
dans un même matériau et correspondent bien à 
la statuaire funéraire provinciale et à la représenta-
tion type des citoyens et citoyennes gallo-romains, 
il faut vraisemblablement restituer non pas quatre, 
mais six figures différentes. 
Qui plus est, l’ensemble des fragments de l’Ile du 
Comte est trop disparate pour constituer un groupe 
unique. La statue masculine (un sénateur) et la sta-
tue d’enfant portent une toge du même type et pour-
raient éventuellement former un ensemble d’époque 
augustéenne. La statue fé-
minine en revanche se dé-
tache du groupe avec une 
datation entre les règnes 
de Tibère et de Claude. 
L’un des blocs révèle aus-
si un torse aux dimensions 
colossales  : le calcul des 
proportions indique en ef-
fet une hauteur d’au moins 
2,70 m à 3,10 m environ, 
soit plus d’1,5 fois la gran-
deur naturelle pour une 
statue de ce type. Certes 
elle est en calcaire et non 
en marbre, matériau réser-
vé à la famille impériale, 
mais ce format est géné-
ralement destiné, dans la 
partie occidentale de l’Em-
pire, à la représentation 
impériale comme la sta-
tue d’Auguste du théâtre 
d’Arles ou la tête de Tibère 
de Nîmes !

4 agents

Culture et Patrimoine



Chiffres clés

2000
visiteurs au Musée A. 

Jacquet en 2023

Musique et vieilles 
pierres

500
personnes sur les 4 

concerts

Journées
européennes
du Patrimoine

400
visiteurs

Visiteurs touristiques

+16%
par rapport à 2022

L’exposition temporaire « L’habit fait bien le moine ».
Consacrée à l’histoire du vêtement, cette exposition temporaire a 
souhaité montrer à quel point les pratiques liées au vêtement sont 
porteuses de valeurs et de significations sociales et culturelles. 
« L’habit ne fait pas le moine » dit le proverbe. Souvent toutefois, il 
permet de décoder le métier de la personne qui le porte, sa fonction, 
son rôle social, voire un moment particulier de sa vie. Documents 
historiques, accessoires d’époque et reconstitutions d’après origi-
naux se sont côtoyés pour évoquer quelques-unes des pratiques 
autour du vêtement de cour et des habits du quotidien, depuis l’Anti-
quité gallo-romaine, jusqu’au 19e siècle.… 

Les événements nationaux et européens au musée
La Nuit européenne des Musées
La 19e édition de cet événement du mois de mai a fait la part belle à la 
musique classique au musée Auguste Jacquet. Au programme, concert 
de harpe donné par  Agnès Peytour, formée au Conservatoire Royal de 
Bruxelles, professeur de harpe à l’Ecole Européenne de Bruxelles et au 
Conservatoire d’Anderlecht ; un bal costumé présenté par l’association Le 
Quadrille phocéen, une invitation à découvrir danses des bals de cour et 
costumes du Premier au Second Empire. 

Les Journées européennes du Patrimoine
Animations et ateliers ont réuni près de 400 visiteurs lors des traditionnels 
troisièmes week-ends de septembre, pour découvrir, dans le cadre de l’ex-
position «L’habit fait bien le moine», les modes et pratiques vestimentaires 
d’une famille gallo-romaine au début de l’Empire (avec Christiane Casano-
va, archéo-styliste de l’association culturelle ACL Arena) et quelques-uns 
des savoir-faire antiques et médiévaux autour du tissage et de la teinture 
des pièces textiles alors « en vogue ».

Action scolaire
L’année 2023 s’inscrit dans la continuité des années précédentes. La fréquen-
tation des actions du service éducatif se maintient par rapport à 2022 avec une 
légère hausse d’environ 13% (8137 élèves / 348 séances en 2023 contre 7210 
élèves / 307 séances en 2022). Le nombre d’établissements scolaires extérieurs 
au territoire se stabilise également (1077 élèves en 2023 / 991 élèves en 2022).

Micro-Folie, un bilan très satisfaisant
En 2023, le kit mobile Micro-Folie « Terre d’Argence » a attiré 1096 personnes 
(113 personnes pour les casques à réalité virtuelle / 983 personnes pour le mu-
sée numérique).
Mis à disposition des communes du territoire par roulement, ce dispositif permet 
à un public, toujours plus varié, de s’ouvrir à la culture. Plusieurs conférences, 
projections d’opéras ou de ballets, contes et animations créés par les équipes 
des structures culturelles du territoire ont été proposés tout au long de l’année.



Missions

Personnel

- La gestion, le suivi de l’aménagement et commer-
cialisation des parcs d’activités :
Parc d’activités de la Mérarde et Parc d’activités 
Domitia à Beaucaire, Parc d’activités du Rieu et Parc 
d’activités de Broussan à Bellegarde, Parc d’activité 
de Vallabrègues.
- L’accueil des entreprises et leur accompagnement 
en mobilisant les partenariats. 
- Octroi de prêt d’honneur aux porteurs de projet à 
travers Initiative Gard qui est financé par la CCBTA. 
- Aide au développement et à l’installation des en-
treprises sur son territoire avec le dispositif d’aide 
à l’immobilier d’entreprises en partenariat avec la 
région Occitanie. Ce dispositif permet aussi de 
débloquer des fonds européens. 
- L’accompagnement des jeunes via le financement 
de la Mission Locale Jeunes.
- L’établissement et l’exploitation de nouveaux 
réseaux numériques Très Haut Débit. La CCBTA 
gère un réseau Très Haut Débit fibre optique dédié 
aux entreprises du territoire.

1 Chargée de mission

Aménagement du territoire

Chiffres clés

Développement Economique

Commercialisation des zones d’activité
Mérarde
• Signature de l’acte de vente avec l’entreprise 
Concept Fer / SCI ZAB (construction de charpentes 
métalliques). Surface totale : 3 082m². Prix de vente : 
96 158 € TTC.
• Réservation du lot à la société Hydra Industrie 
le 16/10/2023. Pré-études en cours. Dernier lot à 
la commercialisation. Surface  : 1524 m², prix de 
vente : 47 548,80 € TTC.

Domitia Ouest 
• 2 contentieux en cours concernant la commer-
cialisation des terrains  :Camargue TP / SCI Ca-
margue Soleil d’Oc ; 
2 audiences de mise en état du dossier en 2023. 
Surface : 10 000 m², prix de vente : 312 000 € TTC                                                                                                          
Total Biogaz (ex Fonroche Biogaz) : 2 audiences de 
mise en état du dossier en 2023. Une audience de 
plaidoirie reportée à 2024 afin que l’affaire ne soit 
pas jugée par un juge unique mais par une collé-
giale de 3 juges. Surface totale : 42 058 m², prix de 
vente : 1 312 209,60 € TTC.

Domitia Nord 
Signature de l’acte de vente avec les Pépinières 
Toulemonde.
Surface : 6 600 m², prix de vente : 205 920 € TTC.

Domitia Est 
Signature d’un avenant n°2 à la promesse de vente 
avec Concerto en vue du projet de plateforme lo-
gistique de 10000m² (prolongation de 6 mois des 
délais de la promesse demandée dans le cadre de 
l’attente de la fin des délais de recours administra-
tifs du permis de construire).

SMECB (Syndicat Mixte d’Equipement de la 
Commune de Beaucaire) :
Depuis 2020, la CCBTA assure la gestion adminis-
trative et technique du SMECB. Celui-ci a validé les 
cessions suivantes :
Signature de l’acte de vente de la parcelle à la 
commune en vue du terrain de loisirs de la garde 
animalière beaucairoise. Surface : 1 024 m², prix de 
vente : 15 974 € TTC.



4 nouveaux sites ont été raccordés sur le réseau 
de la CCBTA en 2023 : 

GACHES CHIMIE ;  Pôle culturel E. Bataille ; 
AYAD Transport ZI Domitia ; 

 SV ENERGY ZA Rieu

Aides économiques
Immobilier d’entreprise
5 entreprises ont bénéficié d’une aide financière en 
2023 de la part de la CCBTA : 
Pompes Funèbres Collin : 19 114,16 € 
Concept Fer (SCI ZAB) : 15 304,86 €
Pépinières Toulemonde :  114 545 €
SARL Artibois :  23 197,51 €
SARL Perret et Fils (SCI Groot) : 50 000 €

Aide aux entreprises de proximité
Une entreprise aidée : L’atelier de Masy : 3575,33 €

Animation et développement économique
Adhésion à l’association Clean Tech Vallée.

Club d’entreprise Terre d’Argence Active
La subvention attribuée est de 7500 €.

Initiative Gard
La CCBTA a abondé à hauteur de 12 586,80 € en 
2023. 6 entreprises ont été accompagnées.
Le Bar du Cours à Vallabrègues ; Jeff de Bruges à 
Beaucaire ; But Cosy (GOAL) à Beaucaire ; Lave-
rie du Centre à Beaucaire ; Cash Express (Matelu) 
à Beaucaire ; Ikigai (Kevin Geneville), food truck 
japonais, à Jonquières-Saint-Vincent.

Santé
Maison Médicale Beaucaire
Mouvements observés en 2023 :
Elodie Valentin, orthoptiste, a donné son préavis 
pour le local au mois d’octobre, n’ayant pu trouver 
de nouveau collaborateur. Le local sera libéré mi 
2024 à la fin du préavis (6 mois).
Seuls quatre locaux restent disponibles dans l’at-
tente d’accueillir des médecins généralistes, no-
tamment dans le cadre du GIP « Ma Santé Ma Ré-
gion ».

Maison Médicale de Bellegarde
En plus des professionnels installés en 2021 et 
2022, la Maison Médicale a accueilli un nouveau 
professionnel de santé en 2023.
Un médecin généraliste, le docteur Estelle Rou-
baud, a ouvert son cabinet en mai dans le local 
disponible au 1er étage du bâtiment. Ce local 
ne disposant pas de salle d’attente, un cabinet 
d’infirmier est utilisé en tant que salle d’attente. 
Aides aux étudiants en médecine : 
Fin de la convention avec Estelle Roubaud, 
étudiante en médecine générale, à la suite de son 
installation en tant que médecin généraliste.
Fin de la convention avec Anne-Sophie Vincent en 
août 2023. Mme Vincent effectue des remplace-
ments de médecins sur le territoire et notamment 
au sein de la maison médicale.

Poursuite du compromis signé avec la société 
Transports Polysud. Cession prévue en 2024.
Le SMECB a validé le principe de régularisation de 
la situation foncière de la propriété de M. Rizzo. En 
effet une erreur a été commise lors de l’implantation 
de la clôture : en limite de voirie et non en limite de 
propriété. Surface à finaliser par géomètre. 

ASEF (Association Syndicale Libre de l’Embran-
chement Ferroviaire de la Zone Industrielle et du 
Port de Beaucaire) :
La CCBTA assure la gestion administrative de 
l’ASEF en partenariat avec la CNR. Des travaux 
d’entretien réguliers des voies et de la végétation 
de l’embranchement industriel se poursuivent.                                                                                                  
Arterris a généré du trafic au 1er semestre dans le 
cadre de son activité. 
Echanges avec la société Basto Logistique en 
vue de pouvoir utiliser le réseau ferré. Des échanges 
sont en cours sur la faisabilité technique du projet à 
la CNR.

Vallabrègues
Réservation de deux terrains à la Ferronnerie 
Sanchez-Berlanga spécialisée en construction 
de charpente métallique et la fabrication 
de menuiseries extérieures métalliques.
Abandon du projet de l’entreprise Pastre Ferme-
tures, spécialisée dans les fermetures du bâtiment. 
Terrain remis à la commercialisation.

Broussan
La CCBTA a poursuivi les démarches nécessaires 
à l’extension et à l’aménagement du site de la ZI 
Broussan. Elle est en attente de la finalisation de 
la révision du PLU de la commune qui a permis 
d’étendre le périmètre de la zone et du lancement 
de la démarche de DUP par les services de l’Etat, 
déposée pendant l’été 2022 par la SPL. Ces étapes 
permettront d’engager l’expropriation et l’aménage-
ment future de la zone.

Ateliers-relais
La Métallerie Ferri s’est installée dans l’atelier de 
180m² durant l’été 2023.



Missions

Personnel

La Maison France services est gérée par la CCBTA 
en partenariat avec la commune de Bellegarde 
depuis avril 2022.
Labellisée par la préfecture du Gard, elle permet 
de simplifier la relation des usagers aux services 
publics. 
Elle apporte aux citoyens demandeurs, via des 
représentants du service public formés, des 
réponses, des solutions et de l’accompagnement. 

1 agent CCBTA
1 agent ville de Bellegarde

Développement local et services au public

Chiffres clés

Maison France services

Les chiffres de fréquentation

3976 personnes ont été accompagnées
81 % sont issus des communes de la CCBTA
77 % sont domiciliés à Bellegarde
19% des autres communes environnantes
Les deux personnes représentantes du service 
public sur place traitent en moyenne quasiment 
17 demandes par jour.

Les thématiques les plus demandées par les 
usagers à la Maison Frances services de 
Bellegarde

Les demandes concernant les impôts (DGFIP) :
418 demandes
Retraite personnelle :
202 demandes
Immatriculation de véhicules :
146 demandes
Solidarité, Insertion (RSA, prime d’activités, CAF…) : 
133 demandes
Permis de conduire (ANTS) :
87 demandes



Maison France services, 1 rue du Cadereau, 30 127 Bellegarde
Horaires d’ouverture : du lundi au jeudi de 8h30 à 12h30 et de 13h45 à 16h30.
Le vendredi de 8h30 à 12h30.
Contact : mfs@laterredargence.fr / 04 48 27 08 65



Missions

Personnel

Accompagner les communes et l’intercommunalité 
dans la conception de leur projet de territoire, décliné 
en plan d’actions (aide à la rédaction, maquette, 
fiches-action, jusqu’à la signature), autour des 
problématiques du quotidien et en intégrant les 
défis de demain : habitat, commerce, équipements, 
mobilité, patrimoine et espace public, transition 
écologique. 
Préparer, lancer et suivre les actions issues du plan 
d’actions pluriannuel des communes et de la CCBTA :  
Etudes, travaux, dont recherche financements et 
préparation marchés. 
Assurer la coordination et le suivi des actions, en 
lien avec les services de la CCBTA et les partenaires 
publics (Etat, Région, Département, Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural (PETR), Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), …) 
Préparer, coordonner et suivre les politiques 
contractuelles Etat-Région, 
Rechercher et monter les demandes de subventions 
pour le financement des actions, en lien avec les 
partenaires, et avec l’appui du PETR, dont suivi et 
réponse aux appels à projets. 
Mettre en œuvre et animer des projets, dispositifs et 
groupes de travail.

À la suite de la labellisation des communes de 
Beaucaire et de Bellegarde en 2020, au titre du 
programme national Petites Villes de Demain (PVD), 
un service a été créé au sein de la CCBTA. L’ambi-
tion du programme est de donner, aux communes 
de moins de 20 000 habitants qui jouent un rôle de 
centralité et à leur intercommunalité, les moyens 
de concrétiser leurs projets de territoire, autour des 
enjeux de revitalisation de centre-ville, d’attractivité 
du territoire et de transition écologique.

1 Chargée de mission

Développement local et services au public

Les actions fortes

Petites Villes de Demain

Validation des documents de contractualisation 
des démarches territoriales 

• Contrat Territorial Occitanie (CTO) 2022-2028 : 
Aide à l’élaboration du document et validation (avril 
2023), en coordination avec les partenaires signa-
taires : Région, CD30, PETR, CCBTA. 

• Avenant - Contrat Bourg Centre Occitanie 
(BCO) 2022-2028 :
Elaboration et validation des avenants aux contrats 
BCO (Octobre 2023) des communes de Beaucaire, 
Bellegarde et de Jonquières-Saint-Vincent (Parte-
naires : Région, CD30, PETR, CCBTA, Communes). 

• Convention Petites Villes de Demain et d’Opé-
ration de Revitalisation du Territoire :
Elaboration, validation et signature des conventions 
relatives aux communes de Beaucaire, de Belle-
garde et de la CCBTA. (Partenaires : Etat, Région, 
Département, CCBTA, PETR, Banque des Terri-
toires, communes).

Préparation et lancement de projets de 
rénovation 

• Friche Aillaud à Beaucaire
La friche Aillaud est un ensemble immobilier, 
propriété de la CCBTA, situé au pied du Château 
de Beaucaire. Abandonné depuis de nombreuses 
années et fortement dégradé, la CCBTA porte 
l’ambition de créer un nouvel espace de vie, au ser-
vice de l’amélioration du cadre de vie des habitants 
et du renforcement de l’attractivité du territoire. 
À la suite de la consultation citoyenne, animation 
d’ateliers de travail, avec élus et techniciens, pour 
partager une vision commune du devenir du lieu.
Lancement de la mission de programmation pour 
la rénovation du site avec le cabinet FLORES pour 
la définition du programme, en concertation avec la 
commune, la CCBTA, l’Office de Tourisme, l’UDAP 
[action subventionnée par la Région – Banque des 
Territoires] ;
Lancement des diagnostics pollution, géotechnique, 



sanitaire des arbres, amiante/plomb…. 
Confortement de la cheminée [action subventionnée 
par la DRAC et la Région]. 

Presbytère à Vallabrègues 
 
Le presbytère se situe au cœur du village de Vallabrè-
gues et est géré par la CCBTA au titre de l’intérêt 
communautaire. Désaffecté depuis de nombreuses 
années, la CCBTA porte le projet de le rénover pour 
accueillir des artisans et notamment un vannier, 
métier ancestral sur la commune ; le projet prévoit 
des ateliers ainsi que des espaces mutualisés. 
Lancement des diagnostics  : amiante, plomb, 
termites ; 
Réalisation des relevés de géomètre  : plan topo, 
étages, façades ; 
Lancement de la mission de programmation pour 
la rénovation du presbytère de Vallabrègues, dont 
atelier de concertation avec la commune, la CCBTA 
et des artisans du territoire.

Lancement de l’étude pour la valorisation et la 
coloration des façades des centres-villes de 
Jonquières-Saint-Vincent et Bellegarde 

Etude du potentiel de coloration, réalisation d’un 
guide de recommandations, et production d’un 
nuancier des couleurs [action subventionnée par la 
Région/Fonds Banque des Territoires].

Salle de spectacles et de congrès à Beaucaire 

Recherche et montage des demandes de subven-
tions (Fonds Vert, Aide Région). En 2023, le projet 
a été lauréat de l’Appel à projets de la Région 
« Reconquête des friches en Occitanie ».



Missions

Personnel

- Contrôle diagnostic des installations existantes
- Contrôle de fonctionnement tous les 8 ans des
installations existantes
- Contrôle des installations neuves lorsqu’un permis 
de construire ou une réhabilitation a été instruite
- Vérification de l’équilibre du budget
- Diagnostic avant vente

1 Agent chargé du contrôle

Aménagement du territoire

Chiffres clés

Service Public d’Assainnissement Non 
Collectif ( SPANC)

22 réhabilitations subventionnées auxquelles 
s’ajoutent 5 réhabilitations non éligibles à des aides.

• Beaucaire : 16 ; 
• Fourques : 4 ;
• Vallabrègues : 1 ;
• Jonquières-Saint-Vincent : 1.

- 311  installations réhabilitées depuis 2013 
- 1615 installations sur le territoire

Total des subventions

90 000€

 Réhabilitation ANC-SPANC

Montant TTC 
travaux

Subvention 
CCBTA

engagées

Nombre de dossier

Beaucaire 217 024,80 60 000 16

Fourques 100 249,73 25 000 4

Jonquières-St-Vincent 21 747 2 500 1

 Vallabrègues 11 709,80 2 500 1

Total général 350 731.33 90 000.00 22





 

Missions

Le contrat de partenariat public-privé a pour objet 
la maintenance globale et le maintien à niveau des 
ouvrages d’éclairage public des villes de Beaucaire, 
Bellegarde, Fourques, Jonquières-Saint-Vincent et 
Vallabrègues. Il est axé sur 3 volets :
- La maintenance globale des installations d’éclai-
rage public ;
- La rénovation des luminaires vétustes ;
- Un engagement fort sur la réduction de consom-
mation énergétique du patrimoine d’éclairage 
public.

La CCBTA a confié à Bouygues Energies et Services 
une mission globale ayant pour objet :
- La conception, l’ingénierie, le financement, la réa-
lisation de la rénovation des équipements et instal-
lations liés à l’éclairage des voies.
- La maintenance, les réparations et la gestion, 
selon le niveau de performance requis par le 
programme fonctionnel.

Cette mission globale concerne les villes de 
Beaucaire, Bellegarde, Fourques, Jonquières-Saint-
Vincent et Vallabrègues. La mission de partenairiat a 
débuté le 1er juin 2010 et s’achèvera le 31 mai 2025.

Aménagement du territoire

Eclairage public

A Savoir
Soucieuse de réaliser des économies 
d’énergie et de respecter l’environne-
ment, la CCBTA a investi depuis 2019 
pour passer l’ensemble de l’éclairage 
public du territoire en LED. Soit 5724 

luminaires sur les cinq communes 
de la CCBTA (Beaucaire, Bellegarde, 
Jonquières-Saint-Vincent, Fourques 
et Vallabrègues). Avec les augmenta-

tions tarifaires souvent prohibitives des 
fournisseurs, la CCBTA a su anticiper 
et permettre ainsi d’économiser 66 % 

d’économie d’énergie (plus de 700 000 € 
annuels), avec un abattement 

d’intensité de 50% entre 23h et 5h.



Chiffres clés

Equipement en 
lampes LED sur le 

territoire depuis 2020

100%

4832 luminaires 
sur le territoire
Puissance moyenne par 
point lumineux réduit de 

53%

66%
c’est l’économie sur la 

consommation
électrique générée

par la mise en place de 
lampe à LED

Eclairage Public

0 800 94 06 44
le numéro vert : 

Appel gratuit depuis un poste �xe

Suivez-nous sur www.laterredargence.fr /         C.C Terre d’argence
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La loi n°95-101 du 2 Février 1995 relative 
au renforcement de la protection de l’envi-
ronnement, dite « loi Barnier », met l’accent 
sur la transparence et l’information des usa-
gers. Dans cet objectif, la loi précise que le 
Président d’Établissement Public de Coo-
pération Intercommunale (E.P.C.I.) doit pré-
senter « un rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public d’élimination des 
déchets ménagers » et la mettre à la disposi-
tion du public. Ce rapport contribue à mieux 
connaître et faire connaître l’ensemble des 
conditions techniques organisationnelles et 
économiques dans lesquelles le service pu-
blic d’élimination des déchets est exécuté. 
Le rapport afférent à l’année 2023 est présenté 
au conseil communautaire. 

Préambule



Jonquières-
Saint-Vincent

Vallabrègues

Beaucaire

Fourques

Bellegarde

1 376 hab

3 851 hab

7 740 hab

2 719 hab

15 680 hab

31 366 hab

Lyon
250 Km

Espagne
250 Km

Italie
250 Km

Population 2023 2022 2021 Progression

Beaucaire 15 680 15659 15857 +21

Bellegarde 7 740 7550 7357 +190

Fourques 2 719 2748 2900 -29

Jonquières-St-Vincent 3 851 3811 3853 +40

Vallabrègues 1 376 1375 1399 +1

Total 31 366 31143 31366 +223

(*) Source Insee décembre 2023



Tonnages collectés

Le taux de TEOM (14,73 %) est redevenu le même qu’en 
2014, malgré les augmentations spectaculaires des coûts 
de traitement et de transport notamment. Pour rappel, le 
litre de gas-oil valait 1,16 (*) € en décembre 2014 quand il a 
fallu débourser 1,93 (*) € en fin d’année 2023. Le produit de 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et assimilés 
pour 2023 est de 5 097 000 € TTC

(*) source Statista Research Department

les Ordures Ménagères Résiduelles.

Le sélectif.

La collectivité assure la même fréquence de 
collecte tout au long de l’année. En 2023, les 
secteurs Beaucaire (pavillonnaire et mas en 

collecte sélective) et la commune de 
Vallabrègues ont été soumis à un appel 

d’offre pour passer en prestation 
au lieu de la régie.



Tonnages collectésChiffres clés

9704
Tonnes d’OM

collectées sur le
territoire en 2023

819
Tonnes de collecte

sélective sur le
territoire en 2023

Année de référence
Tonnage

ordures ménagères
Tonnage

collecte sélective
Population

2010 9178 648 29135

2021 10345 872 31336

2022 9897 895 31143

2023 9704 819 31366

En baissant de quasiment 200 tonnes par rapport à l’exercice précédent (9704 t contre 9897 t en 
2022), le résultat satisfaisant doit être modéré par la baisse hélas significative de la collecte sélective 
(819 t en 2023 alors qu’elle s’élevait à 895 t en 2022). En premier lieu, ces chiffres s’expliquent 
certainement par un changement profond des Français en général sur leur mode de consommation. 
Et si le budget alimentaire demeure un secteur essentiel dans la vie des ménages, la crise dans son 
ensemble a changé la donne. Moins de gaspillage, des achats souvent plus raisonnés et des 
emballages de fait moins nombreux peuvent expliquer en grande partie les chiffres de l’année écoulée. 

Autre point à même de faire diminuer les tonnages de manière spectaculaire au cours des 
prochaines années, la volonté de la CCBTA de proposer à prix symbolique un composteur pour 
tous les résidents de la Terre d’Argence vivant en zone pavillonnaire. L’objectif de mille unités 
à la fin de l’année 2024 (plus de deux cents ont déjà été distribués et autant commandés) doit 
permettre, d’après les estimations, de réduire de 30 % les volumes d’ordures ménagères dans 
les foyers. 

SRE : 7192t à 191,44€ TTC la tonne 
dont 1418,32t à Jonquières-Saint-
Vincent
SITOM : 2511t à 107,53€ TTC la tonne

Coût moyen pour la CCBTA 
169,71 € TTC la tonne

SRE : 456t à 210,60 € TTC la tonne 
dont 89,93t à Jonquières-Saint-
Vincent
SITOM : 363t à 214,17 TTC la tonne
26,11 kilos par habitant. 2,6 kilos de 
moins par rapport à 2022. 3,84 kilos 
de plus par rapport à 2010, soit une
augmentation de 17%.

Coût moyen pour la CCBTA 
212,18 € TTC la tonne

309 kilos d’ordures ménagères par habitant. 8 kilos de moins par rapport à 
2022. 6 kilos de moins par rapport à 2010 (année de référence après les
objectifs fixés à la COP 16 à Cancùn), soit une diminution de 2%.

SRE (Beaucaire et Jonquières-Saint Vincent)
SITOM (Bellegarde, Fourques et Vallabrègues)



Les Points d’apports Volontaires

729,74 tonnes ont été collectées en 2023 dans les 
colonnes «  vertes  ». C’est 23,5 tonnes de moins que 
l’année précédente, soit une diminution de 740 grammes par 
habitant du territoire. Les erreurs de tri, par méconnaissance 
ou mépris, coûtent extrêmement cher aux collectivités en 
général et à la CCBTA en particulier (voir encadré).
Une situation d’autant plus dommageable que la valorisation 
du verre, recyclable à l’infini, devrait permettre de réduire 
massivement les coûts de production, les prix de matériaux 
ayant flambé ces derniers temps en raison d’un afflux 
moindre de matières en provenance d’Asie notamment. 

Calcul : 730t x 28,39€ = 20 724,70
	  on récupère 23,27kg par personne sur le territoire, 
sur le plan national c’est 50kg par personne il nous manque 
donc 26,23kg par habitant soit ( 26,23 x 31 366 habitants) 
838,41t.
	 Ces 838,41t nous coûtent :
	 838,41 x 169,71 = 142 286,51€ 
Elles pourraient nous rapporter : 
838,41 x 28,39 = 23 802,46€
Elles nous auraient coûté en collectes 838,41 x 51,72 = 
43 359,30€.
Manque à gagner : (142 286,51€ + 23 802,46€ - 43 359,30 
= 122 729,57€

Comme les chiffres le montrent, la valorisation du verre 
est aujourd’hui un enjeu majeur, à la fois écologique 
ou économique. Les crises que nous venons de traver-
ser, qu’elles soient économiques ou sanitaires, on eu 
un impact très important sur le prix des matériaux, en 
raison notamment d’un afflux moindre de matières en 
provenance de la Chine. La valorisation a légèrement 
augmenté en un an, passant de 27,50 à 28,39 € la tonne.
D’où l’importance de recycler…

Le verre est collecté dans les colonnes puis envoyé dans 
une usine de recyclage où il est broyé, puis transformé en 
calcin (petits débris de verre). Il est ensuite chauffé à très 
haute température (1000°C) avant d’être moulé pour faire de 
nouvelles bouteilles.
L’utilisation du verre recyclé permet d’économiser de la 
matière première (sable) et de limiter les besoins en énergie 
pour la fonte du verre (1000°C au lieu de 1500°C pour le 
process normal).
Le verre est ainsi recyclable indéfiniment.

Le verre

Valorisation du verre

La collecte du verre est 
assurée par la société 

VIAL. Ces apports volon-
taires dans les conteneurs 

prévus à cet effet sont 
évacués une ou deux fois 
par mois en fonction de 

leur remplissage. 

On en recense un peu plus de deux 
cents sur l’ensemble du territoire de la 
Terre d’Argence. 99 sont destinés au 
verre, 70 au papier et 35 pour le textile. 
La valorisation de ces déchets, sou-
vent recyclables à l’infini, représente 
aujourd’hui un enjeu majeur. Les crises 
que nous venons de traverser, écono-
miques ou sanitaires, ont eu un impact 
très important sur le prix des maté-
riaux. Or, on observe que ces déchets 
sont encore mal triés et coûtent cher à 
la collectivité, quand ils pourraient limi-
ter sensiblement la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères. Sur le seul 
territoire de la CCBTA, «  le manque 
à gagner » sur les colonnes « verre » 
et «  papier  » représente approxima-
tivement 200  000 € en se fiant à la 
moyenne de collecte nationale (source 
ADEME). Une économie substantielle 
pour les administrés, il y a de quoi mé-
diter…et AGIR !



Chiffres clés

Evolution du verre

En 2023
Traitement du verre (à la tonne) : 0 € 
Coût du transport (à la tonne) : 51,72 €
Valorisation moyenne du verre (par tonne) : 28,39 €

A retenir
Une tonne de verre

non trié coûte 169,71 € à la collectivité.
Nous perdons en 2023 122 729,57€

2021 2022 2023

Tonnage 779 753 730

Traitement TTC 0 0 0

Transport TTC 35 748,31 36 765,53 37 755,60

Poids en kg (par habitant) 23,27

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 1,20

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 51,72

Recette TTC 19 176,34 20 719,05 20 724,62

Recette TTC (par habitant) 0,66

Recette TTC (par tonne) 28,39

La Valorisation du verre à permis une recette de 20 724,62 €

Grâce aux 729,74t triées par les habitants, la collectivité a pu économiser
123 844€ TTC, (soit 2,43% de la TEOM)

Le « manque à gagner » reste encore de l’ordre de 122,729,57€
(soit 2,41% de la TEOM).

• 2Kg/hab de moins par rapport à 2010 soit une diminution de 7%.



Les Points d’apports Volontaires

185,56 tonnes de papier collectées en 2023, soit quasiment 
23 tonnes de moins (22,96 t) que lors de l’année précédente. 
Cette baisse, si elle peut s’expliquer en partie par la numé-
risation de plus en plus forte de notre société ou l’arrêt pro-
gressif des prospectus publicitaires dans nos boîtes à lettres, 
ne peut faire oublier que nous sommes toujours bien loin des 
chiffres nationaux. 5,92 kilos par habitant sur l’ensemble des 
cinq communes, le chiffre implacable nous place à peu près 
au tiers (18 kilos) de la moyenne nationale. Il nous reste à 
recycler presque 12 kg par an et par habitant.

La quasi-totalité des papiers sont recyclables.                                                                                                                         
Une fois collectés et triés, les papiers usagés redeviennent, 
par l’effet d’une opération de régénération, une matière 
neuve qui redonne des produits neufs. Ainsi, le journal re-
deviendra journal. Selon la qualité du tri, le papier peut être 
recyclé de 3 à 7 fois et être transformé en nouvelles feuilles, 
en papier hygiénique ou encore en matériaux d’isolation.  La 
boucle du recyclage apporte un bénéfice énergétique en 
permettant d’éviter des opérations consommatrices d’éner-
gie. En réutilisant plusieurs fois la fibre, le recyclage permet 
d’éviter des opérations d’énergie dans le process de fabri-
cation du papier.
En France, la fabrication de la pâte à papier est issue pour la 
moitié de bois (coupes d’entretien des forêts) et pour l’autre 
moitié de papiers et cartons recyclés.

Le papier

Valorisation du papier

PA
PI
ER

La collecte du papier est 
faite en prestation par la 

société VIAL, il s’agit d’une 
collecte en apport volon-
taire où les colonnes sont 
collectées une par mois.



La Valorisation du papier à permis une recette de 13 508 € TTC

Grâce aux 185,56t triées par les habitants, la collectivité a pu économiser
24 853,91€TTC (soit 0,49% de la TEOM)

Le « manque à gagner » reste encore de l’ordre de 71 388,40 € ttc (soit 
1,40% de la TEOM).

Chiffres clés

Evolution du Papier

En 2023
Traitement du papier (à la tonne) 35,77 €
 Coût de transport (à la tonne) : 54,10 €
Valorisation moyenne du papier (à la tonne) : 72,80 €

2020 2021 2022 2023

Tonnage 229 199 208,52 185,56

Traitement TTC 26 344 4 5046,79 6 631,14 6637,48

Transport TTC 10 419,51 9 552 10 654,22 10 038,80

Poids en kg (par habitant) 5,92

Prix du traitement (par hab) 0,21

Prix du transport (par hab) 0,32

Prix du traitement TTC (par tonne) 35,77

Prix du transport TTC (par tonne) 54,10

Recette 5 896 25 201,73 13 508,77

Recette TTC (par habitant) 0,43

Recette TTC (par tonne) 72,80

A retenir
Une tonne de papier non triée coûte 169,71 € à la

collectivité. Nous perdons 71 388,40€. 

Calcul : 185,56t x 72,80€ = 13 508,77 €
	  on récupère 5,92kg par personne sur le territoire, sur le plan national c’est 
18kg par personne il nous manque donc 12,08kg par habitant soit 
( 12,08 x 31 366 habitants) 378,90t.
	 Ces 378,90t nous coûtent :
	 378,90 x 169,71 = 64 303,12€ 
Elles pourraient nous rapporter : 
378,90 x 72,80 = 27 583,92€
Elles nous auraient coûté en collectes 378,90 x 54,10 = 20 498,64€
Manque à gagner : (64 303,12€ + 27 583,92€) - 20 498,64 = 71 388,40 €

• 9,27 Kg/hab de moins par rapport à 2010 soit une diminution de 61%.



Les Points d’apports Volontaires

Lentement mais sûrement, le réflexe de déposer tous 
les textiles usagés vers les colonnes prévues à cet effet 
devient plus habituel pour les administrés de notre territoire. 
Certes, l’augmentation n’est peut-être pas très spectacu-
laire mais elle est en constante évolution au fil des années. 
Les 103,62 tonnes triées dans les conteneurs dédiés 
ont permis d’économiser 17 585,35 € TTC. Ce montant 
correspond aux 103, 62 tonnes qui auraient coûté 169,71 € 
(la tonne) si ce déchet avait été évacué hors colonne 
spécifique.
Ce chiffre ne tient évidemment pas compte des apports de 
particuliers vers des ressourceries ou associations humani-
taires, difficilement quantifiables. En revanche, on observe 
encore de nombreux vols ou dégradations de ces conte-
neurs disséminés sur l’ensemble des communes. La société 
Philtex and Recycling a été mandatée par la CCBTA pour 
gérer la pose et la collecte de ce matériau. De fait, notre 
collectivité cède les emplacements à titre gracieux mais n’est 
pas impactée financièrement dans ces opérations.  

Le textile

Valorisation du textile

Il existe différentes formes de valorisation des textiles 
usagés. 
La réutilisation pour un usage identique : ainsi, les textiles en 
bon état général sont remis en vente à prix modique dans 
des friperies. Plus abîmés, ils sont exportés vers des pays en 
voie de développement.

Le recyclage en boucle fermée consiste à fabriquer à 
nouveau des articles textiles à partie de l’existant.

Le recyclage en boucle ouverte permet de développer 
de nouveaux produits grâce à la matière textile, comme 
des isolants ou autres chiffons pour le milieu industriel.  

Le recours au recyclage permet d’économiser les ressources 
naturelles, comme le coton ou le pétrole pour les matières 
synthétiques, sans oublier la réduction d’eau et quantité de 
pesticides.  

La collecte du textile est 
faite en prestation par la 
société Philtex, il s’agit 

d’une collecte en apport 
volontaire où les colonnes 

sont collectées chaque 
semaine.



Grâce aux 103,62t triées par les habitants, la collectivité a pu économiser
17 585,35€ TTC, (soit 0,35% de la TEOM)

Chiffres clés

Evolution du textile

En 2023
Traitement du textile à la tonne : 0 € Ht
Coût du transport à la tonne : 0 € Ht

A retenir
Le textile est probablement le gi-
sement le plus problématique 
en matière de tri. Les chiffres de 
l’ADEME (Agence de l’Environne-
ment et de la Maîtrise de l’Energie) 
montrent que 9 articles sur 10 (vê-
tements, chiffons, linge de maison 
ou autres chaussures) usagés sont 
retrouvés dans les sacs destinés 
aux ordures ménagères. Pour rap-
pel, sans l’existence de ces filières 
spécialisées, l’élimination de ces 
déchets coûterait quasiment 170 € 
la tonne à la collectivité.

2020 2021 2022 2023

Tonnage 100,85 103 105,33 103,62

Poids en kg (par habitant) 3,29 3,38 3,30

3,30 kg/ hab. 
collectés sur le 

territoire.
3,38 kg en 2022



La propreté urbaine
enlèvement de graffitis

capture de pigeons
encombrants hors déchèterie

Déchets de Balayage

Enlèvement de grafftis
La société Ciel vert, basée à Mauguio, est mandatée par 
la CCBTA afin de procéder à l’enlèvement de graffitis par 
hydrogommage et aérogommage sur le territoire. Les 
communes avisent la brigade «  Environnement et inci-
vilités » afin de procéder au nettoyage des lieux souillés. 
817,5 m² (contre 420,5 m² en 2022, soit une augmen-
tation de 94 % de surfaces traitées) pour un montant 
de 10 741,95 € TTC (0,34 € par habitant), soit 13,14 € 
TTC le mètre carré traité.

Encombrants hors déchèterie
1172 appels téléphoniques ont été recensés en 2023 au service « Accueil » de la CCBTA. Ce chiffre 
correspond aux demandes des administrés souhaitant faire évacuer leurs encombrants et qui ne dis-
posent pas forcément de moyens techniques pour effectuer eux-mêmes leur déplacement en déchè-
terie. Un total quasi équivalent à celui du précédent exercice (1148) qui s’ajoute aux 70 m3 ramassés 
toutes les semaines par les équipes dans les rues de nos communes. Pourtant, 801 nouvelles cartes 
d’accès en déchèterie (s’ajoutant aux 796 l’an dernier) montrent la volonté d’une grande majorité de 
rendre nos espaces publics plus présentables. Les dépôts sauvages restent un fléau qui coûte cher 
à la collectivité devant également pâtir d’une image de marque forcément altérée.

soit 2,68 € par habitant. Le déchet à terre, ramassé par une balayeuse ou un agent affecté à la pro-
preté coûte ainsi à la collectivité 246,89 € la tonne quand le prix moyen du déchet dans la poubelle 
facturé à la CCBTA est de 169,71 € la tonne. 

Capture de pigeons
La société Eco Nuisibles est chargée par la CCBTA de la capture 
de pigeons sur le territoire de la Terre d’Argence. En 2023, les huit 
sites où sont disposées les nasses ont permis d’évacuer 521 pi-
geons (594 en 2022) qui ont été ensuite relâchés dans des zones 
protégées loin de nos communes.
Coût de l’opération pour l’année : 18 000 € TTC

333,70 t 
de déchets de balayage en 2023
sur l’ensemble des communes. 
63 tonnes de plus qu’en 2022.

Pour un coût de  82 385,57  € TTC



La redevance spéciale

Le calcul de redevance pour l’année 2023 se 
décompose comme suit :

Le coût est calculé en prenant compte le montant to-
tal des déchets ménagers sur l’année n-1, soit 2022, 
en déduisant les dépenses liées aux déchèteries, les 
recettes de valorisation des matériaux et les diffé-
rentes autres recettes diverses liées aux déchets 
ménagers. En tenant compte de ces paramètres, le 
coût 2023 s’élève à 3 528 202,47 € pour 9 829 tonnes 
d’ordures ménagères collectées (contre 3 320 804 en 
2022 pour  9 896 tonnes) soit un coût à la tonne de 
358,96 €.  

Le coût au litre a été fixé par la délibération en conseil 
communautaire le 26 février 2023.

Coût 2023 : 358,96 euros/tonne.
Densité OM : 0,15 kg/litre (données ADEME), une tonne 
égale 6 666,66 litres.
Coût au litre = 0,0538 euros
• Non facturation des volumes collectés au titre du 
tri sélectif, afin d’inciter les usagers du service à trier 
davantage.
• Base de facturation : 47 semaines par an,
sauf établissements scolaires à 36
semaines et camping à 8 semaines.

Les recettes

91 entreprises (79 en 2022) ont été
assujetties à la redevance spéciale sur
le territoire de la CCBTA en 2023.

pour 91 970,84 €.



Communication

Tout au long de l’année, le service Environnement de la CCBTA, en relation avec les diffé-
rents moyens de communication de la collectivité, communique sur les actions et événements 
majeurs. A travers le magazine trimestriel « Feuilles d’Argence », le site internet, les réseaux 
sociaux, la presse locale, régionale et nationale, fascicules ou réunions d’information avec 
l’association « Latinos Sin Fronteras » notamment, les administrés de notre territoire ont tout 
loisir de prendre connaissance des informations et autres actions pérennes ou ponctuelles. 

2023 n’a pas dérogé à la règle. Campagne d’information pour la distribution de sacs jaunes 
au printemps dans chacune des communes, quatre distributions de compost à la déchèterie 
de Beaucaire organisées conjointement avec Sud Rhône Environnement qui auront connu 
un grand succès avec quatre cents personnes présentes et 80m3 de biodéchets offerts, la 
distribution de deux cents composteurs individuels pour chaque foyer demandeur, les ani-
mations en direction des élèves du territoire, sans oublier la sensibilisation constante auprès 
de l’ensemble des administrés sur la nécessité absolue de trier plus et mieux pour le bien du 
portefeuille, de la planète et des générations futures.

• Information dans le Feuilles d’Argence

• Publications sur les réseaux : 
40 sur Facebook et
40 sur Instagram

• Flyer distribué en toutes boîtes
Collecte Beaucaire lundis et jeudis + conteneurs enterrés. 

Océan

•Communication interne
carte de localisation des PAV pour les chauffeurs



Les déchèteries
Beaucaire

Apport en tonnes 2023

Total des apports : 
5466,45t

(Déchets Equipements 
Electroniques et

Electriques/ Déchets
ménagers Spéciaux

compris)

5961,13t en 2022)

Bois 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 509,3 440,98 294,88

Tonnage Jonquières-St-Vincent 72,44

Traitement TTC 40 674,48 37,576,94 32 989,80

Transport TTC 5 159,20 5 886,86 4738,34

Poids en kg (par habitant) 18,80

Prix du traitement (par hab) 1,68

Prix du transport (par hab) 0,24

Prix du traitement TTC (par tonne) 89,81

Prix du transport TTC (par tonne) 12,89

Encombrants 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 1081,78 952,93 653,95

Tonnage Jonquières-St-Vincent 160,64

Traitement TTC 164 218,47 162 181,06 150 984,26

Transport TTC 11 554,84 10 652,77 9722,91

Poids en kg (par habitant) 41,70

Prix du traitement (par hab) 0,49

Prix du transport (par hab) 185,35

Prix du traitement TTC (par tonne) 89,81

Prix du transport TTC (par tonne) 11,93

Plâtre 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 156,06 134,58 89,21

Tonnage Jonquières-St-Vincent 21,91

Traitement TTC 16 543,35 15 359,10 13 481,39

Transport TTC 650,77 701,75 674,52

Poids en kg (par habitant) 5,68

Prix du traitement (par hab) 0,69

Prix du transport (par hab) 0,03

Prix du traitement TTC (par tonne) 121,32

Prix du transport TTC (par tonne) 6,07

Jours et horaires d’ouverture de la déchèterie de 
Beaucaire

En hiver / Lundi au samedi 8h30 à 12h et 14h à 17h30;
Dimanche 9h à 12h

En juillet / Août / Lundi au samedi 8h30 à 12h et 15h à 18h30
Dimanche 9h à 12h



Gravats 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 1699,80 1480,26 1173,16

Tonnage Jonquières-St-Vincent 288,18

Traitement TTC 12 893,75 11 540,77 12 102,45

Transport TTC 6561,22 6970,51 7807,38

Poids en kg (par habitant) 8,26

Prix du traitement (par hab) 0,61

Prix du transport (par hab) 0,39

Prix du traitement TTC (par tonne) 8,28

Prix du transport TTC (par tonne) 5,34

Fer 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 151,83 161,24 294,88

Tonnage Jonquières-St-Vincent 72,44

Traitement TTC 0 0 32 989,80

Transport TTC 1719,89 1533,74 4738,34

Poids en kg (par habitant) 18,80

Prix du traitement (par hab) 1,68

Prix du transport (par hab) 0,24

Prix du traitement TTC (par tonne) 89,81

Prix du transport TTC (par tonne) 12,89

Recette TTC 35856,17 32126 23700,47

Recette TTC (par habitant) 1,21

Recette TTC (par tonne) 143,99

Cartons 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 136,90 132,34 90,03

Tonnage Jonquières-St-Vincent 22,11

Traitement TTC 4548,81 4352,38 3692,38

Transport TTC 1343,22 1406,07 1244,58

Poids en kg (par habitant) 5,74

Prix du traitement (par hab) 0,18

Prix du transport (par hab) 0,06

Prix du traitement TTC (par tonne) 32,92

Prix du transport TTC (par tonne) 11,09

Recette TTC 14 103,43 11 240,11 4439,01

Recette TTC (par habitant) 0,22

Recette TTC (par tonne) 39,58



Compactage : 
15 996,70€ TTC

207 compactages dans 
l’année.  

Le compactage trouve tout son in-
térêt avec le développement du tri. 
De cette façon les camion-bennes 
roulent avec un chargement 
optimisé, et ne se déplacent plus 
avec une tonnage trop faible par 
rapport à leur capacité. Cela limite 
aussi le nombre de trajets et les 
problèmes qui en découlent (pollu-
tion, consommation de carburant, 
encombrement des routes).

• Déchets verts : gain de 40% à 
60% de volume
• Encombrants : gain de 40 à 50 
% de volume
• Cartons : gain de 60 à 70 % de 
volume
• Bois : gain de 40 à 50% de 
volume
• Ferrailles : gain de 40 à 50 % 
de volume

Déchets verts 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 1839,84 2281,58 1525,95

Tonnage Jonquières-St-Vincent 374,83

Traitement TTC 3223,37 3760,76 2284,62

Transport TTC 0 0 0

Poussage TTC 17 844 18 096 24 180

Broyage TTC 38 402 54 228,06 58 601,45

Poids en kg (par habitant) 97,32

Prix du traitement (par hab) 0,11

Prix du transport (par hab) 0

Prix du traitement TTC (par tonne) 1,20

Prix du transport TTC (par tonne) 0

Prix du poussage ( par habitant) 1,23

Prix du broyage ( par habitant) 30

Prix du poussage ( par tonne) 12,72

Prix du broyage ( par tonne) 30,83

Meubles 2021 2022 2023

Tonnage Beaucaire 277,59 377,22 301,85

Tonnage Jonquières-St-Vincent 74,15

Traitement TTC 0

Transport TTC 0

Poids en kg (par habitant) 19,25

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 0



t

Tout ce qui sera jeté dans la benne éco-mobilier
ne coûtera rien à la collectivité

éco-mobilier



Beaucaire
Apport en tonnes 2023

Total des apports : 
3184,10t

(2973,66t en 2022) 

Les déchèteries
Bellegarde

Bois 2021 2022 2023

Tonnage 221,54 179,70 171,24

Traitement TTC 19 866,60 17 339,30 18 293,45

Transport TTC 8 882,50 7 443,03 6 366,93

Poids en kg (par habitant) 22,12

Prix du traitement (par hab) 2,36

Prix du transport (par hab) 0,82

Prix du traitement TTC (par tonne) 106,82

Prix du transport TTC (par tonne) 37,18

Encombrants 2021 2022 2023

Tonnage 450,3 417,46 433,90

Traitement TTC 53 530,4 53 830,5 62 844,64

Transport TTC 10 733,06 11 258,96 10 125,89

Poids en kg (par habitant) 56,05

Prix du traitement (par hab) 8,12

Prix du transport (par hab) 1,31

Prix du traitement TTC (par tonne) 144,84

Prix du transport TTC (par tonne) 0,72

Plâtre 2021 2022 2023

Tonnage 54,41 58,26 45,62

Traitement TTC 6101,89 6522,58 5534,53

Transport TTC 1042,49 1152,06 932,62

Poids en kg (par habitant) 5,89

Prix du traitement (par hab) 0,72

Prix du transport (par hab) 0,12

Prix du traitement TTC (par tonne) 121,32

Prix du transport TTC (par tonne) 20,44



(*) Les 6544,97 euros de frais de traitement au cours de l’année incluent 
des coûts supplémentaires engendrés par le dépôt « malencontreux » de 
6,5 tonnes d’amiante dans la benne dédiée aux gravats.
Ce déchet dangereux a été facturé 187 € la tonne TTC.

Gravats 2021 2022 2023

Tonnage 645,18 574,72 533,78

Traitement TTC 6827,06 5427,94 6544,97 (*)

Transport TTC 9258,33 9435,92 7570,68

Poids en kg (par habitant) 68,98

Prix du traitement (par hab) 0,85

Prix du transport (par hab) 0,98

Prix du traitement TTC (par tonne) 10,08

Prix du transport TTC (par tonne) 14,18

Fer 2021 2022 2023

Tonnage 91,14 67,60 76,24

Traitement TTC 0 0 0

Transport TTC 3493,39 2599,52 2355,82

Poids en kg (par habitant) 9,85

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0,30

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 0

Recette TTC 20 007,96 11 970,56 11 040,92

Recette TTC (par habitant) 1,43

Recette TTC (par tonne) 144,82

Cartons 2021 2022 2023

Tonnage 57,96 50,84 59,18

Traitement TTC 2283,29 2326,67 2813,32

Transport TTC 1234,35 1234,54 1097,20

Poids en kg (par habitant) 7,65

Prix du traitement (par hab) 0,36

Prix du transport (par hab) 0,14

Prix du traitement TTC (par tonne) 47,54

Prix du transport TTC (par tonne) 18,54

Recette TTC 0 6558,36 4247,21

Recette TTC (par habitant) 0,55

Recette TTC (par tonne) 71,76



Jours et horaires d’ouverture de la déchèterie de Bellegarde
 

En hiver : Mardi, mercredi et jeudi : 14h à 17h30; Vendredi et samedi de 8h30 à 12h et 14h à 17h30 
Dimanche 9h à 12h 

En juillet / Août : Mardi, mercredi et jeudi : 15h à 18h30 Vendredi et samedi de 8h30 à 12h et 15h à 18h30

(*) Outre Bellegarde, le tonnage collecté prend également en compte les déchèteries de Fourques et Vallabrègues qui 
se répercute ainsi sur le poids, le prix du broyage par habitant et le prix du broyage à la tonne. La population cumulée 
des trois communes s’élève pour ce calcul à 11 835 personnes.

Meubles 2021 2022 2023

Tonnage 147,49 148,74 166,51

Traitement TTC 0 0 0

Transport TTC 0 0 0

Poids en kg (par habitant) 21,51

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 0

Déchets verts 2021 2022 2023

Tonnage 1365,64 1475,34 (*) 1475,34 (*)

Traitement TTC 2257,66 2474,99 1447,92

Transport TTC 0 0 0

Poussage TTC 0 0 0

Broyage TTC 36 078,26 35 860 45 915,29

Poids en kg (par habitant) 138,49 (*)

Prix du traitement (par hab) 0,12

Prix du transport (par hab) 0

Prix du traitement TTC (par tonne) 0,88

Prix du transport TTC (par tonne) 0

Prix du poussage ( par habitant) 0

Prix du broyage ( par habitant) 3,88

Prix du poussage ( par tonne) 0

Prix du broyage ( par tonne) 28,01

Compactage : 
12 055,49€ TTC
156 compactages dans 

l’année.



Les déchèteries
Fourques

Total des apports : 
699,50t

(692,86t en 2022)

Jours et horaires
d’ouverture de la

déchèterie de 
Fourques

En hiver :
Lundi 8h30 à 12h 

Mercredi 8h30 à 12h 
Vendredi 14h à 17h30

Samedi 8h30 à 12h et 14h à 17h30 
Dimanche 9h à 12h
En juillet / Août :
Lundi 8h30 à 12h

Mercredi 8h30 à 12h
Vendredi 15h à 18h30

Samedi 8h30 à 12h et 15h à 18h30

Apport en tonnes 2023

Bois 2021 2022 2023

Tonnage 110,38 136,84 143,82

Traitement TTC 9898,33 13 203,74 15 364,19

Transport TTC 5386,54 7143,41 5621,04

Poids en kg (par habitant) 52,89

Prix du traitement (par hab) 5,65

Prix du transport (par hab) 2,07

Prix du traitement TTC (par tonne)

Prix du transport TTC (par tonne) 39,08

Encombrants 2021 2022 2023

Tonnage 146,46 157,62 161,10

Traitement TTC 15 310,98 19 629,10 16 959,79

Transport TTC 7972,78 10 218,73 8802,92

Poids en kg (par habitant) 59,25

Prix du traitement (par hab) 6,24

Prix du transport (par hab) 3,24

Prix du traitement TTC (par tonne) 105,27

Prix du transport TTC (par tonne) 54,64

Plâtre 2021 2022 2023

Tonnage 19,64 20,52 19,58

Traitement TTC 2437,73 2307,51 2375,54

Transport TTC 500,62 625,77 1251,55

Poids en kg (par habitant) 7,20

Prix du traitement (par hab) 0,87

Prix du transport (par hab) 0,46

Prix du traitement TTC (par tonne) 121,33

Prix du transport TTC (par tonne) 63,92

Gravats 2021 2022 2023

Tonnage 268,65 345,88 316,78

Traitement TTC 2851,25 3265,07 3191,64

Transport TTC 5805,52 7601,28 7463,07

Poids en kg (par habitant) 116,51

Prix du traitement (par hab) 1,17

Prix du transport (par hab) 2,74

Prix du traitement TTC (par tonne) 10,08

Prix du transport TTC (par tonne) 23,56 



Compactage : 
4068,50€ TTC

52 compactages dans 
l’année. En 2022, 52 

compactages pour 
6 006€ TTC

Fer 2021 2022 2023

Tonnage 13,41 12,18 19,74

Traitement TTC 0 0 0

Transport TTC 734,33 611,9 979,04

Poids en kg (par habitant) 7,26

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0,36

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 49,60

Recette TTC 6702,98 4718,59 2765,70

Recette TTC (par habitant) 1,02

Recette TTC (par tonne) 140,11

Cartons 2021 2022 2023

Tonnage 19,66 19,82 17,04

Traitement TTC 862,42 890,15 810,05

Transport TTC 1468,60 1835,70 1223,80

Poids en kg (par habitant) 6,27

Prix du traitement (par hab) 0,30

Prix du transport (par hab) 0,45

Prix du traitement TTC (par tonne) 47,54

Prix du transport TTC (par tonne) 71,82

Recette TTC 0 2576,31 1207,12

Recette TTC (par habitant) 0,44

Recette TTC (par tonne) 70,84

Déchets verts 2021 2022 2023

Tonnage 88,68 (*) (*)

Traitement TTC 2380,10 (*) (*)

Transport TTC 9542,87 17222,57 12 637,89

Poussage TTC 0 (*)

Broyage TTC 35 860 (*)

Poids en kg (par habitant) (*) (*)

Prix du traitement (par hab) (*) (*)

Prix du transport (par hab) (*) 4,65

Prix du traitement TTC (par tonne) (*) (*)

Prix du transport TTC (par tonne) (*)

Prix du poussage ( par habitant) (*)

Prix du broyage ( par habitant) (*)

Prix du poussage ( par tonne) (*)

Prix du broyage ( par tonne) (*)

(*) Le tonnage collecté a été comptabilisé dans le total enregistré à la
déchèterie de Bellegarde



Apport en tonnes 2023

Total des apports : 
278,22t

(339,66t en 2022)

Compactage : 
6006€ TTC

52 compactages dans 
l’année.

Les déchèteries
Vallabrègues

Jours et horaires 
d’ouverture de la

déchèterie de
  Vallabrègues

En hiver :
Lundi 14h à 17h30. Mercredi 
14h à 17h30. Samedi 8h30 à 

12h et 14h à 17h30
En juillet / Août :

Lundi 15h à 18h30. Mercredi 
15h à 18h30. Samedi 8h30 à 

12h et 15h à 18h30

Bois 2021 2022 2023

Tonnage 57,56 53 53

Traitement TTC 5161,69 5113,99 5661,95

Transport TTC 2492,29 2639,61 2199,68

Poids en kg (par habitant) 38,52

Prix du traitement (par hab) 4,11

Prix du transport (par hab) 1,60

Prix du traitement TTC (par tonne) 106,83

Prix du transport TTC (par tonne) 41,50

Encombrants 2021 2022 2023

Tonnage 85,96 84,24 85,16

Traitement TTC 9629,07 10 062,31 11 179,62

Transport TTC 3589,88 4381,42 4093,40

Poids en kg (par habitant) 61,88

Prix du traitement (par hab) 8,12

Prix du transport (par hab) 2,97

Prix du traitement TTC (par tonne) 131,28

Prix du transport TTC (par tonne) 48,07

Plâtre 2021 2022 2023

Tonnage 11,18 3,02 7,32

Traitement TTC 1243,77 343,34 888,10

Transport TTC 464,19 185,68 185,68

Poids en kg (par habitant) 5,32

Prix du traitement (par hab) 0,65

Prix du transport (par hab) 0,13

Prix du traitement TTC (par tonne) 121,33

Prix du transport TTC (par tonne) 25,37

Gravats 2021 2022 2023

Tonnage 113,06 116,36 119,42

Traitement TTC 1204,70 1108,51 1203,19

Transport TTC 3037,92 3987,90 3608,10

Poids en kg (par habitant) 86,79

Prix du traitement (par hab) 0,87

Prix du transport (par hab) 2,62

Prix du traitement TTC (par tonne) 10,08

Prix du transport TTC (par tonne) 30,21



Fer 2021 2022 2023

Tonnage 21,56 12,38 14,58

Traitement TTC 0 0 0

Transport TTC 848,17 565,48 706,85

Poids en kg (par habitant) 10,60

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0,51

Prix du traitement TTC (par tonne) 0

Prix du transport TTC (par tonne) 48,48

Recette TTC 3936,64 2276,31 2076,78

Recette TTC (par habitant) 1,51

Recette TTC (par tonne) 142,44

Cartons 2021 2022 2023

Tonnage 13,82 9,22 14,02

Traitement TTC 558,29 387,73 613,27

Transport TTC 585,55 702,63 1053,95

Poids en kg (par habitant) 10,19

Prix du traitement (par hab) 0,45

Prix du transport (par hab) 0,77

Prix du traitement TTC (par tonne) 43,74

Prix du transport TTC (par tonne) 75,17

Recette TTC 0 1250,83 982,59

Recette TTC (par habitant) 0,71

Recette TTC (par tonne) 70,08

Déchets verts 2021 2022 2023

Tonnage 46,52 (*) (*)

Traitement TTC 1248,55 (*) (*)

Transport TTC 3544,43 6632,11 9805,89

Poussage TTC (*) (*)

Broyage TTC (*) (*)

Poids en kg (par habitant) (*) (*)

Prix du traitement (par hab) (*) (*)

Prix du transport (par hab) 7,13

Prix du traitement TTC (par tonne) (*)

Prix du transport TTC (par tonne) (*)

Prix du poussage ( par habitant) (*)

Prix du broyage ( par habitant) (*)

Prix du poussage ( par tonne) (*)

Prix du broyage ( par tonne) (*)

(*) Le tonnage collecté a été comptabilisé dans le total enregistré à la déchèterie 
de Bellegarde



Les déchèteries
Tonnage toutes déchèteries confondues

Apport en tonnes 2023
hors déchets D3E et déchets ménagers spéciaux

Total des apports : 
9404,89t

(9234,74t en 2022)

Coût global :
1 083 883,20€ TTC

Tonnage toutes déchèteries confondues
Déchets d’équipements électriques et électroniques (D3E)

Total des apports : 
223,60t

(248,5t en 2022)

2021 2022 2023

Tonnage 9853,30 9234,74 9404,89

Traitement TTC 390 602,99 369 105,02 371 261,52

Transport TTC 113 064,36 124 630,48 113 884,11

Broyage TTC 74 962 90 306,32 104 516,74

Poussage TTC 18 096 17 844 24 180

Compactage TTC 47 355 47 355 36 139,19

Poids en kg (par hab) 299,84

Prix du traitement (par hab) 11,83

Prix du transport (par hab) 3,63

Prix du traitement TTC (par t) 39,48

Prix du transport TTC (par t) 12,11

2021 2022 2023

Tonnage 248,52 224,15 223,60

Traitement TTC / / 0

Transport TTC / / 0

Poids en kg (par hab) 7,16

Prix du traitement (par hab) 0

Prix du transport (par hab) 0

Prix du traitement TTC (par t) 0

Prix du transport TTC (par t) 0

Apport en tonnes 2023

Les tonnages, toutes déchèteries confondues, ont augmenté en 2023 
(170,15 tonnes, soit 5,42 kilos de plus par habitant par rapport à 2022). 
On note également que la maîtrise globale des transports avec une optimi-
sation de rotation des bennes et des compactages notamment ont permis 
de réduire la facture de quasiment 22 000 € malgré le surcroît de flux vers 
les différents exutoires. Les frais globaux s’élèvent à 20,72 € par habitant 
du territoire.

Accueil et gardiennage des déchèteries
433 901,64€ en 2023



Les déchèteries
Tonnage toutes déchèteries confondues

Déchets Ménagers Spéciaux (DMS)

Apport en tonnes 2023Total des apports : 
25,17t

(21,70t en 2022) 2021 2022 2023

Tonnage 18,13 21,70 25,17

Traitement TTC 4 803,60 7 462,62 7902,87

Transport TTC 3 199,56 1 587,64 3699,79

Poids en kg (par hab) 0,80

Prix du traitement (par hab) 0,25

Prix du transport (par hab) 0,12

Prix du traitement TTC (par t) 314

Prix du transport TTC (par t) 147

A gauche : conteneur aérien
A droite : conteneur enterré



Nouveaux véhicules 2023

CCBTA
1, avenue de la Croix blanche

30300 Beaucaire - Tél 04 66 59 54 54 
www.laterredargence.fr

Nouvelle laveuse sur Bellegarde : 134 394,46€ 

Nouvelle balayeuse sur Beaucaire : 254 887€ 

Nouveaux camions plateaux
sur Beaucaire : 107 560€  





SPL TERRE D’ARGENCE – 1 avenue de la Croix Blanche – 30300 BEAUCAIRE
Capital : 230 000 €

RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  
DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE TERRE D’ARGENCE

Exercice 2023



RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE – EX 2023

Nous vous présentons les informations sur le gouvernement d'entreprise jointes au rapport annuel du Conseil d’administration.

Ces informations ont été élaborées par votre Conseil d'administration conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 2017-1162 du 12 juillet 2017 portant 
diverses mesures de simplification et de clarification des obligations à la charge des sociétés, prise en application de la loi du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de l'économie dite « Sapin 2 ».

Ces informations sur le gouvernement d'entreprise sont les suivantes :

1. MODALITÉS D’EXERCICE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE (ARTICLES L. 225-51-1 ET R. 225-102 AL. 1)

Conformément à la possibilité offerte par l’article L. 225-51-1 du code de commerce et à ses statuts, le conseil d'administration a opté pour l'unification des 
fonctions de président et de directeur général. 

Suite aux dernières élections municipales, le Conseil d’Administration a renouvelé Monsieur Juan MARTINEZ en qualité de Président Directeur Général lors de 
la séance du 16 juillet 2020, pour la durée de son mandat d’administrateur.

Le président Juan MARTINEZ prend toutes les décisions d’exécution concernant la société et aucune limitation de pouvoirs est inscrite.  

2. ÉTAT DES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DANS LE DOMAINE DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL.

Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l’assemblée générale des actionnaires dans le domaine des augmentations de capital, 
par application des articles L. 225-129-1 et L. 225-129-2 du code de commerce, faisant apparaître l’utilisation faite de ces délégations au cours de l’exercice.

Sans objet.

3. RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE DES MANDATAIRES SOCIAUX (ARTICLE L. 225-102-1 AL. 1,2 ET 3)

Nous vous précisons qu’aucune rémunération n’est versée. 



RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE – EX 2023

4. LA LISTE DE L'ENSEMBLE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCÉS DANS TOUTE SOCIÉTÉ PAR CHAQUE MANDATAIRE SOCIAL DURANT L'EXERCICE 

Selon le code de commerce et plus précisément de l’article L.225-21 du code de commerce, il découle ce qui suit : 

- Une personne physique ne peut pas détenir plus de 5 mandats de président du conseil d’administration, d’administrateur et/ou de membre du conseil 
de surveillance. 

- Une personne physique ne peut pas exercer plus d’un mandat de directeur général. Un deuxième mandat est toutefois possible s’il est exercé dans 
une filiale contrôlée, et un autre mandat est possible dans une autre SA non cotée.

Les SEM et SPL revêtent la forme juridique d’une société anonyme. Il est à préciser qu’il n’existe aucun texte interdisant ou réglementant le cumul de mandats 
dans les SAS, les SNC, les SARL ou les sociétés en commandite. Le mandat ou la fonction exercés au sein de ce type de sociétés n’entrent pas dans les règles 
de calcul du cumul des mandats.

Nous présentons ci-après la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social durant l’exercice 2023.

Collectivité Prénom Nom Mandats et fonctions 

Catherine Marie CHARDON CLIMENT Administrateur de la SPL Terre d’Argence 
Jean-Marie FOURNIER Administrateur de la SPL Terre d’Argence

Juan MARTINEZ
Président Directeur Général de la SPL Terre d’Argence et Représentant de l’actionnaire 
CCBTA aux assemblées.  

Christophe GIBERT
Administrateur de la SPL Terre d’Argence et Représentant de l’actionnaire commune de 
Bellegarde aux assemblées.

Alberto CAMAIONE Administrateur de la SPL Terre d’Argence
Maurice MOURET Administrateur de la SPL Terre d’Argence 

Jean-Marie GILLES
Administrateur de la SPL Terre d’Argence et Représentant de l’actionnaire commune de 
Vallabrègues aux assemblées.

Communauté de Communes 
Beaucaire Terre d’Argence 

Myriam NESTI Administrateur de la SPL Terre d’Argence 
 

Gilles DONADA
Administrateur de la SPL Terre d’Argence et Représentant de l’actionnaire commune de 
Beaucaire aux assemblées.Beaucaire 

Julien SANCHEZ Administrateur de la SPL Terre d’Argence
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Cette liste et les informations qui y sont retranscrites tiennent compte des informations fournies par les personnes concernées suite à la demande faite par la 
société.

5. LES CONVENTIONS INTERVENUES ENTRE, D'UNE PART L'UN DES MANDATAIRES SOCIAUX OU L'UN DES ACTIONNAIRES DISPOSANT D'UNE FRACTION 
DES DROITS DE VOTE SUPÉRIEURE À 10 % D'UNE SOCIÉTÉ ET, D'AUTRE PART, UNE AUTRE SOCIÉTÉ DONT LA PREMIÈRE POSSÈDE DIRECTEMENT OU 
INDIRECTEMENT PLUS DE LA MOITIÉ DU CAPITAL, À L'EXCEPTION DES CONVENTIONS PORTANT SUR DES OPÉRATIONS COURANTES ET CONCLUES 
À DES CONDITIONS NORMALES 

Dès la création de la SPL, il avait été opté de qualifier de convention réglementée, tous les contrats passés entre la SPL et une collectivité actionnaire. 

Cependant, après discussion avec les commissaires aux comptes, ces conventions portent sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. 

Convention réglementée :

Une convention de mise à disposition de moyens administratifs a été mise en place en juin 2023 (date de démarrage du contrat du futur lauréat du marché 
de prestations). La phase test a commencé en juin 2022, pour une durée d’un an.

Marie-France PERIGNON Administrateur de la SPL Terre d’Argence 
Olivier RIGAL Administrateur de la SPL Terre d’Argence

Bellegarde 
Stéphanie MARMIER Administrateur de la SPL Terre d’Argence 

Frédéric MARTIN Administrateur de la SPL Terre d’Argence
Jonquières Saint Vincent 

Samuel MICHELON Représentant de l’actionnaire commune de Jonquières Saint Vincent aux assemblées. 

Fourques Robert HEBRARD
Administrateur de la SPL Terre d’Argence et Représentant de l’actionnaire commune de 
Fourques aux assemblées.

Vallabrègues Jean-Claude PESTOUR Administrateur de la SPL Terre d’Argence
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6. BENEFICIAIRE ACTIF 

En application des dispositions de l’article R561-1 du Code Monétaire et Financier et en pratique, sont considérées « bénéficiaires effectifs » d’une société les 
personnes physiques qui : 

 soit détiennent, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la société, 
 soit exercent, par tout autre moyen, un pouvoir de contrôle sur les organes de gestion, d'administration ou de direction de la société ou sur 

l'Assemblée Générale de ses associés.

Il est précisé que pour satisfaire aux dispositions des articles L561-46 et R561-55 et suivants du code monétaire et financier, la SPL Terre d’Argence a procédé, 
le 24 Novembre 2020 auprès du greffe du tribunal de commerce de Nîmes au dépôt d’un document relatif à son « bénéficiaire effectif » désignant Juan 
MARTINEZ en cette qualité.





 

__________________________________________________________________________________________ 

  H ô t e l  d e  V i l l e  –  p l a c e  C h a r l e s  d e  G a u l l e  –  3 0 1 2 7  B e l l e g a r d e  
  04  66 58 00 73  -    reg lementat i on@bel legarde.f r  

S i te  :  www.bel legarde .f r  

DEPARTEMENT DU GARD 

VILLE  DE 

BELLEGARDE 
(30127) 

 

POLICE MUNICIPALE 

 

 

DEMANDE D’AUTORISATION D’OUVRIR UN 

DEBIT DE BOISSONS TEMPORAIRE 
 

 

Monsieur le Maire, 

Je soussigné (nom, prénom) ………………………………………………………….................. 

Agissant pour l’association (nom et adresse) (OBLIGATOIRE): 

…………….................................................. 

…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

En qualité de président, trésorier, secrétaire, membre (rayer les mentions inutiles) (OBLIGATOIRE) 

Coordonnées TELEPHONE + MAIL :  

  ……………………… ……………………………………………@…………………….... 

 

Sollicite l’autorisation d’ouvrir un débit de boissons temporaire. 

 

Nature de l’événement (objet de la manifestation) …………………………………………. 

Date de la manifestation : …………………………………………………………………………. 

Lieu de la manifestation : ………………………………………………………………………….. 

Horaires d’ouverture souhaités : ………………………………………………………………….. 

 

Les associations sportives doivent : 

a) présenter un justificatif de l’affiliation à une fédération sportive 

b) indiquer le numéro et la date de délivrance de l’agrément attribué par la direction 

départementale de la jeunesse et des sports……………………………………………….  

                                                                       Fait à Bellegarde  

                                                                                          le ………………………………. 

                                                           Signature : 

 

 

        Cette demande doit être déposée au poste de police municipale ou 

envoyée par mail à : reglementat ion@bellegarde.fr   

15 jours au moins, avant la date de la manifestation  

(Article D 3335-16 du code de la santé publique). 
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Convention de gestion en flux  

des droits de réservation de logements sociaux au titre 

du contingent de la commune de Bellegarde 

2024 à 2026 
 

 

 

La présente convention est établie entre : 

 

 

XXX représentée par XXX, XXXX, autorisée aux fins des présentes par délibération n° XXX en date du XXX, 

 

Ci-après dénommé « le réservataire », 

 

Et  

 

L’Office Public de l’Habitat « Habitat du Gard » dont le siège est à Nîmes – 92 bis avenue Jean Jaurès 

Représenté par Monsieur Stéphane CABRIE, Directeur Général, dénommé le bailleur  

 

 

Ci-après dénommé « le bailleur ». 

 

 

Cadre réglementaire : 

Conformément aux dispositions de l’article L.441-1 du code de la construction et de l’habitation (CCH) dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 ainsi qu’aux articles R.441-5 et suivants du CCH, la 
présente convention détermine la réservation d’un flux annuel de logements d’une partie du patrimoine locatif du 
bailleur. 

Le flux annuel de logements mis à disposition est fixé au prorata des droits de réservation acquis par le réservataire 
à la date de signature de la présente convention conformément à l’état des lieux partagé. 

En application du décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de logements 
locatifs sociaux, les termes de la convention de réservation permettent aux réservataires concernés d’atteindre 
l’objectif légal d’attribution en faveur d’un public prioritaire (mentionnées du troisième au dix-huitième alinéas de 
l’article L.441-1). 

Sur les territoires mentionnés au vingt-troisième alinéa de l’article L.441-1, la convention de réservation précise 
les modalités de mise en œuvre des attributions en cohérence avec les orientations définies en la matière dans le 
cadre de la conférence intercommunale du logement (CIL) et les engagements souscrits dans le cadre de la 
convention intercommunale d’attribution (CIA). 
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La présente convention définit : 

 l’objet de la convention ;  

 la composante du flux (assiette du flux) ; 

 l’objectif et mode de calcul du flux de logements; 

 les modalités de gestion du contingent de réservation ; 

 les modalités de proposition des candidats et de l’attribution des logements par la commission 
d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements (CALEOL) ; 

 l’évaluation du dispositif ; 

 les modalités de résiliation ;  

 la durée de la convention et les modalités de son renouvellement ;  

 les modalités de confidentialité informatique et libertés.  

 

La convention fait l’objet de quatre annexes : 

 l’annexe 1 précise le calcul de la proportion du flux à mettre à disposition du réservataire pour l’année 
N+1 ; 

 l’annexe 2 précise le contenu de la fiche de présentation des caractéristiques du logement mis à 
disposition du réservataire.  

 l’annexe 3 précise les données relatives aux candidats, pouvant être transmises par le réservataire ; 

 l’annexe 4 précise l’état des lieux des droits de réservation de logements du réservataire au 31/12 N-1.  

 

Article 1 : Objet de la convention  

La loi ELAN est venue modifier les modalités de gestion de réservation des logements sociaux des organismes 
de logement social. 

L’objectif du passage à la gestion en flux est d’assurer davantage de fluidité dans le parc social, de mieux répondre 
aux demandes de logement dans leur diversité (en élargissant les possibilités de réponse à chaque demande). 
C’est aussi un levier pour renforcer l’égalité des chances en permettant plus de mixité sociale sur les territoires.  

La convention vise à mettre en œuvre une gestion mutualisée des flux d’attribution en privilégiant une logique de 
publics à une logique de filière dans la mesure où les logements ne sont plus affiliés à un réservataire donné. 

La présente convention prévoit les modalités de mise en œuvre des droits de réservation du réservataire sur son 
périmètre géographique et pendant toute la durée prévue à l’article 8.  

Sur le principe d’une gestion mutualisée du flux, le bailleur et le réservataire s’engagent à gérer les flux 
d’attributions en prenant en compte : 

 les orientations et objectifs des politiques intercommunales d’attribution définies par la Conférence 
Intercommunale du Logement (CIL) et la Convention Intercommunales d’Attribution (CIA) ; 
 

 les publics cibles identifiés par le Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD) et dans le cadre de sa propre convention de réservation. 
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Article 2 : Composantes du flux (calcul de l’assiette et estimation du flux) 

a) Le patrimoine du bailleur, objet de la convention de réservation, renvoie au patrimoine concerné par l’ensemble 
des dispositions des chapitres I et II du titre IV du livre IV du CCH dont notamment les logements appartenant ou 
gérés par le bailleur : 

 conventionnés ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement (APL) relevant des dispositions relatives 
aux attributions de logements locatifs sociaux ; 

 non conventionnés mais construits, améliorés ou acquis et améliorés avec le concours financier de l’État 
(financement antérieur à 1977) ; 

 les logements déconventionnés mais tombant dans le champ d’application de l’article L.411-6 du CCH. 

 

b) Sont exclus de la gestion en flux (loi portant évolution du logement de l'aménagement et du numérique dite loi 
ELAN, loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018) : 

 les logements des sociétés d’économie mixte agréées n’ouvrant pas droit à l’APL ; 

 les structures médico-sociales, les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), les foyers 
de travailleurs migrants, les résidences services et les résidences universitaires ; 

 les logements financés en Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) et construits ou acquis sur fonds propres ou 
prêts banalisés ; 

 les logements réservés au profit des services relevant de la défense nationale, de la sécurité intérieure ; 

 les logements réservés par les établissements publics de santé ; 

 les programmes faisant l'objet d'une opération de vente ; 

 les logements voués à la démolition à échéance des déclarations d’intention de démolir ou bien de celles 
figurant en Comité Nationale d’Engagement. 

 

c) Est soustrait du flux au titre du décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations 
de logements locatifs sociaux :  

Le volume de logements nécessaire pour accueillir des ménages concernés par : 

 une opération de renouvellement urbain dit ANRU ou de rénovation urbaine (relogements NPNRU et 
ORCOD-IN, relogements nécessaires à la lutte contre l’habitat indigne (LHI)) ; 

 une demande de mutation à l’intérieur du parc social du bailleur dont les logements liés à une opération 
de vente.  

 

2.1. Cas particulier des projets de renouvellement urbain 

Pour les territoires concernés par des opérations de renouvellement urbain (EPCI et communes), des opérations 
de lutte contre l’habitat indigne et des opérations de requalification de copropriétés dégradées et pour lesquels 
ces opérations nécessiteraient des relogements, la présente convention de gestion acte la nécessaire prise en 
compte des relogements dans une optique participative de l’ensemble des parties prenantes en matière 
d’attributions. Dans la mesure du possible, la quantification de ces relogements sera précisée en annexe 1 ainsi 
que les modalités de participation, afin de permettre à terme d’identifier et suivre les relogements en fonctions des 
opérations concernées. 

Les dispositions établies par la présente convention, ne valent pas remise en cause des objectifs de solidarité 
inter-bailleurs et de mobilisation des réservataires dans leur contributions respectives au relogement lié aux 
opérations ANRU, ORCOD et LHI. 

Le bailleur, qu’il soit ou non directement concerné par les opérations de démolition, s’engage à participer à la 
dynamique partenariale existante selon les modalités prévues dans les documents cadres existants / à venir (les 
chartes de relogement notamment) et au titre de la gouvernance mise en place pour piloter le processus de 
relogement.  
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Le réservataire s’engage à tenir compte, lors des étapes de bilan de la présente convention, des incidences sur 
l’assiette du flux de la contribution du bailleur au relogement des ménages concernés par les programmes de 
réinvestissement urbain et d'amélioration de l'habitat (NPNRU, ORCOD, LHI). 

Les logements exclus ou soustraits au titre des alinéas précédents sont arrêtés au sein de l’annexe 1 de la 
présente convention.  

En fonction des territoires, une approche différentiée et adaptée pourra être mise en place entre les signataires 
de la présente convention en fonction des projets de relogement évoqués ci-dessus. 

 

Article 3 : Objectif et détermination du flux de logements 

L’état des lieux des réservations, première phase de mise en œuvre de la gestion en flux, a été réalisé au cours 
des derniers mois par les différentes parties et aboutit au taux de réservation suivant. 

Au 31 décembre 2022, la part du parc locatif social du bailleur réservé au profit de la commune de Bellegard est 
de 3,63 % à l’échelle de son périmètre géographique.  

Ce taux de réservation détermine l'objectif de proportion du flux qui sera mis à disposition du réservataire pendant 
toute la durée de la convention. La mise à disposition du logement par le bailleur vaut décompte dans l’objectif.  

Ce taux sera actualisé chaque année avant le 28 février afin d’intégrer les éventuelles variations du parc de 
logements (sorties du parc et mises en service), de la fin des droits de réservation intervenue dans l’année écoulée 
et/ou en fonction de nouvelles contreparties qui auraient été négociées. 

 

Article 4 : Les modalités de gestion de la réservation 

4.1. La mise à disposition et la désignation dans le parc existant  

Le bailleur s’engage à mettre à la disposition du réservataire les logements nécessaires à l'atteinte de l'objectif 
indiqué à l'article 3 et ce, dès réception d’un congé formulé par un ménage et pour le parc mentionné à l’article 2. 

Les mises à disposition de logement à destination du réservataire devront, autant que faire se peut, être lissées 
sur l’ensemble de l’année. 

La transmission des informations se fait par voie écrite entre le réservataire et le bailleur, soit par mail de 
préférence, soit par courrier le cas échéant. La description des données pouvant être échangées est en annexe 
2 et 3. 

Les services du réservataire et du bailleur s’informent mutuellement de toutes modifications concernant leurs 
interlocuteurs respectifs. Ils s’engagent à tous les stades de la procédure à une information mutuelle et réciproque 
dans le respect des règles RGPD conformément à l’article 9. 

Le bailleur renseigne le réservataire sur les caractéristiques relatives aux logements qu’il lui oriente selon les 
termes de l’annexe 2 (fiche de présentation) dès réception du préavis de départ, sauf exception. 

Le réservataire s’engage à proposer au moins 3 candidatures dans les 10 jours qui suivent la mise à disposition. 
Pour les préavis à 3 mois, ce délai est de 1 mois. 

En cas d'impossibilité pour le réservataire de désigner des candidats, ce dernier s’engage à informer le bailleur 
dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 5 jours après la mise à disposition. 

Dans cette hypothèse, ou en cas de délai dépassé, l’organisme n’est plus tenu de maintenir la proposition de 
logement au réservataire et pourra procéder à la désignation de candidats pour son propre compte ou proposer 
le logement à un autre réservataire. 

En cas de proposition de moins de 3 candidats, le réservataire s'engage à informer le bailleur par écrit de 
l'insuffisance du nombre de candidats.  Le bailleur s’autorise alors à compléter ou non la liste des candidats à 
partir du fichier de la demande locative sociale pour le logement proposé. 
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Dans tous les cas, chaque mise à disposition au réservataire, sera comptabilisée pour l'atteinte de l’objectif du 
flux annuel. 

 

4.2. Modalités de concertation particulières à destination des nouveaux programmes 
conventionnés 

Au moment de la livraison d’un nouveau programme immobilier conventionné, le nombre de logements proposés 
au réservataire est proportionnel aux droits acquis au titre du R.441-5-3 et R.441-5-4 du CCH (subventions, 
participation financière, garantie d’emprunt, octroi de terrain, ...). Il est rappelé que les programmes mis en service 
en cours d'année ne sont pas pris en compte dans le calcul du flux (gestion en stock pour la première mise en 
location avec acquisition pour les réservataires d’un droit de réservation pour un tour qui s’éteint à la première 
mise en location). 

Concernant les logements neufs, pour chaque livraison de programme de logements sociaux, le bailleur veillera 
à répartir de façon équilibrée les logements entre les réservataires de l’opération. 

En amont de la livraison, le bailleur transmet, par courrier électronique, une proposition de répartition des 
logements à l’ensemble des réservataires concernés en fonction des caractéristiques et du financement de 
l’opération. Après échanges entre les parties sur la typologie, le financement, l’accessibilité, et en cas de 
nécessité, une réunion de concertation facultative, en présence de tous les réservataires, peut être organisée par 
le bailleur. 

Dans tous les cas, la répartition finale est communiquée au réservataire dans un délai qui ne peut être inférieur à 
4 mois précédent la livraison dudit programme. 

Les modalités de gestion de la réservation précisées à l’article 4.1 s’appliquent à partir du lancement de la 
commercialisation du nouveau programme immobilier conventionné, avec un délai de proposition des 3 
candidatures au bailleur par le réservataire, ici porté à 1 mois à compter de la mise à disposition. 

 

Article 5 : Les modalités de proposition des candidats et de l’attribution des logements par la CALEOL 

Le réservataire reçoit les convocations pour toutes les réunions de la CALEOL, accompagnées des ordres du jour, 
avant la tenue de la CALEOL. 

Toutes les informations nouvelles recueillies par le bailleur sont transmises au réservataire par tous moyens : 
courriel, système priorité logement (SYPLO), système national d’enregistrement (SNE). 

Ce dernier est systématiquement informé des refus des demandeurs, qu’ils soient exprimés préalablement à la 
CALEOL ou après attribution en CALEOL. 

Les candidats présentés doivent faire l’objet d’un examen et d’une décision de la CALEOL, même en cas de refus 
préalable à la CALEOL ou de non-constitution de leur dossier.  

Dans tous les cas, la CALEOL statue souverainement dans les décisions d’attribution ou de non-attribution ainsi 
que, le cas échéant, dans l’ordre d’attribution des candidatures. Celle-ci se prononce conformément à la 
réglementation en vigueur ainsi qu’à sa politique d’attribution. 

Les propositions de logement faites par la CALEOL à l’attributaire doivent être accompagnées d’un formulaire 
d'acceptation ou de refus. Conformément à l’article R.441-10 du CCH, le défaut de réponse dans le délai imparti 
de 10 jours équivaut à un refus. 

Pour les ménages reconnus prioritaires dans le cadre du droit au logement (DALO), la proposition écrite du bailleur 
au candidat doit préciser que l'offre est faite au titre du droit au logement opposable et attirer l'attention du ménage 
sur le fait qu’en cas de refus d'une offre de logement tenant compte de ses besoins et capacités, il risque de 
perdre le bénéfice de la décision de la commission de médiation en application de laquelle l'offre lui a été faite 
(article R.441-16-3 du CCH). 
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Sur la base des éléments transmis par le bailleur, le préfet qualifie le refus (justifié ou abusif) pouvant aboutir à 
une caducité du caractère DALO des demandes de logement, déliant ainsi le préfet de son obligation de 
relogement des ménages concernés. 

À défaut d’éléments suffisamment précis et explicites dans les informations transmises par le bailleur au fil de 
l’eau (décisions de CALEOL, refus des demandeurs…), le réservataire pourra solliciter le bailleur, à tout moment, 
afin d’obtenir des précisions sur une situation particulière, notamment dans le cadre d’un recours contentieux à 
l’encontre du réservataire.   

Le bailleur dispose d’un délai de 10 jours pour apporter les éléments de réponse, sauf indication d’un délai plus 
court. 

En application de l’article R.441-2-9 du CCH, le bailleur doit mettre à jour le système national d'enregistrement en 
cas d'attribution d'un logement social à un demandeur, suivie ou non d'un bail signé. Il doit indiquer le contingent 
réservataire sur lequel l'attribution est imputée, ainsi que le numéro au répertoire des logements locatifs sociaux 
(RPLS).  

Dans tous les cas, le bailleur actualise les informations de la demande de logement en fonction de la situation de 
l'attributaire au moment de l'attribution du logement et de la signature du bail. Il procède à la radiation de la 
demande de logement social pour attribution dans le SNE dans le délai maximal de 10 jours ouvrables après la 
signature du bail. 

 

Article 6 : Evaluation du dispositif  

 6. 1.  Modalités et objectifs  

Le dispositif prévu dans la présente convention fait l’objet de plusieurs points d’étapes et d'une évaluation annuelle 
partagée entre le bailleur et le réservataire signataire. 

Cette évaluation est réalisée notamment sur la base d’un bilan, documenté et objectivé, de l‘année écoulée. Elle 
se doit d’être établie avant le 28 février de chaque année. 

Les objectifs de ce bilan qualitatif et quantitatif de la gestion en flux consistent à : 

 examiner les éventuels écarts entre les engagements pris et la réalité de la mobilisation du parc en 
tenant compte notamment de l’évolution du taux de rotation entre celui estimé pour le calcul de l’assiette 
et le réel ;  

 questionner l’évolution par réservataire entre taux d’orientation des logements, taux d’attribution, taux 
de refus post attributions, taux de baux signés ; 

 revoir à la hausse ou à la baisse les objectifs de mises à disposition et, le cas échéant, l'effort de 
rattrapage des logements manquants imputables sur l'année N+1.  

En cas de prévision manifestement surévaluée de logements à soustraire au calcul du flux, le bailleur doit 
redistribuer le flux correspondant aux réservataires à l’avancement, en cours d'exercice annuel ou en fin d'année.  

Les objectifs non atteints en fin d’année, et que le bailleur ne saurait justifier, pourront être reportés l'année 
suivante en surplus des objectifs nouveaux. A l'inverse, les objectifs dépassés pourront venir en soustraction des 
objectifs nouveaux.  

La première année de la présente convention étant une année d’expérimentation et d’adaptation, les dispositions 
mentionnées aux deux alinéas précédents seront à relativiser lors du premier bilan et les taux de réservation 
devront être réajustés de manière concertée.  

Les éléments de bilan font l’objet d’une présentation en CIL.   
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 6.2. Contenu du bilan 

Le bilan doit rappeler le flux dont le bailleur a disposé durant l’année sur le périmètre géographique concerné, à 
savoir :  

 le patrimoine locatif social éligible au flux de l'organisme bailleur au 31/12/N-1 ; 

 le nombre de logements libérés sur l’année N ;  

 le nombre de logements sociaux livrés sur l’année N ; 

 le nombre d’attributions pour les mutations internes sur l’année N ; 

 le nombre d’attributions pour le relogement des ménages concernés par un projet de rénovation urbaine 
sur l’année N ;  

 le nombre d'attributions pour les relogements en cas d'opérations de vente sans remettre en cause le 
droit au maintien dans les lieux du locataire prévus sur l’année N. 

 

Ces éléments sont ventilés :  

 par typologie de logement ;  

 par type de financement ;  

 par la localisation : commune et hors/en quartier prioritaire de la ville (QPV) ; 

 par date de construction de la résidence ;  

 par accessibilité : personne à mobilité réduite (PMR), usager en fauteuil roulant (UFR).  

 

Également, le bilan doit présenter la répartition du flux entre réservataires. Il doit donc faire apparaitre en valeur 
et en volume, a minima:  

 le nombre de logements mis à disposition ;  

 le nombre de logements attribués ;  

 le nombre de logements ayant fait l’objet de baux signés ; 

 le niveau d’atteinte de l’objectif du flux fixé par réservataire. 

 

Ces éléments sont ventilés :  

 par typologie de logement ; 

 par type de financement ;   

 par la localisation : commune et hors/en QPV ;  

 par réservataire à l’échelle de son périmètre géographique par date de construction de la résidence ;  

 par accessibilité (PMR, UFR). 

 

Par ailleurs, le bilan comprend un point spécifique sur les mises en service de nouveaux programmes 
conventionnés et ventilés selon les éléments indiqués ci-dessus. Il précise la date de mise en service de chaque 
opération. 
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Autres bilans  

La loi n°2017-86 relative à l’égalité et la citoyenneté du 27/01/2017 prévoit que 25% des réservations des 
collectivités et EPCI, d'Action Logement et des logements libres de réservation des bailleurs doivent être attribués 
à des ménages prioritaires. 

Le réservataire s’engage, par la signature de la présente convention, à mettre en œuvre les actions nécessaires 
à l’atteinte de cet objectif, avec l’aide du bailleur si nécessaire.  

Un bilan concernant les publics prioritaires (présentation, attribution, bail signé, par réservataire) devra être réalisé 
annuellement par le bailleur. 

 

Ces éléments sont ventilés :  

 par typologie de logement ; 

 par type de financement ; 

 par la localisation : commune et hors/en QPV ; 

 par réservataire à l’échelle de son périmètre géographique. 

 

Un bilan concernant les mutations internes du bailleur est également effectué. 

Plus précisément, ces éléments sont ventilés :  

 par typologie de logement ; 

 par type de financement ; 

 par la localisation : commune et hors/en QPV ;  

 par motif de la demande de mutation. 

 

Des bilans différenciés concernant les relogements ANRU, ORCOD et LHI seront également attendus. Les 
éléments seront ventilés :  

 par typologie de logement ; 

 par type de financement ; 

 par la localisation : commune et hors/en QPV ; 

 par réservataire à l’échelle de son périmètre géographique. 

 

Article 7 : Modalités de résiliation 

Lors du bilan prévu à l’article 6, seront étudiées les raisons de la non-atteinte des objectifs de chacune des parties.  

En cas de litige, la situation devra être étudiée à la commission de conciliation départementale ou portée devant 
le tribunal territorialement compétent et pourra aboutir à une résiliation de la présente convention. 

 

Article 8 : Durée de la convention et modalités de son renouvellement 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans avec tacite reconduction.  

Elle pourra être modifiée annuellement par avenant en cas d’évolution de la législation relative à l’attribution des 
logements locatifs sociaux. 

L’annexe 1 est modifiée annuellement afin de tenir compte des éléments de bilans définis à l’article 6. 
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L’annexe 4 est modifiée annuellement afin de tenir compte de l’évolution de l’état des lieux des réservations de 
logements du réservataire, nécessaire à la détermination de la proportion du flux de réservations à lui mettre à 
disposition. 

 

Article 9 : Informatique et libertés  

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES DES CANDIDATS A LA LOCATION 

Lors du processus d’orientation de candidats et d’attribution de logement, il est identifié trois phases requérant 
des échanges de données à caractère personnel : 

1. L’orientation de candidats par le réservataire vers le bailleur et la constitution du dossier de candidature à 
l’attribution d’un logement avec les informations utiles ;  

2. L’organisation de la phase de sélection des candidats et la décision d’attribution (correspondant à la 
CALEOL) ; 

3. La notification de l’attribution. 

Les traitements sur données personnelles requis par ces finalités sont soumis au respect de la règlementation 
en la matière et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données personnelles (dit 
RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2019 relative à l’informatique et aux libertés. 

 

9.1. Responsabilités du bailleur et du réservataire 

Au titre du RGPD (article 26), lors de la phase d’orientation des candidats et d’attribution de logements, le bailleur 
et le réservataire sont « responsables conjoints du traitement » des données personnelles des candidats à la 
location.  

Ils déterminent conjointement les moyens et finalités des traitements mis en œuvre dans le cadre de la présente 
convention de réservation. Les responsabilités spécifiques sur données personnelles de chacun sont 
circonscrites aux responsabilités conventionnelles respectives.  

Ils assurent solennellement avoir défini leurs obligations respectives aux fins d’assurer le respect des exigences 
de la règlementation en vigueur, y compris dans le cas où ils délégueraient à des sous-traitants sur données 
personnelles certains des traitements liés aux finalités précitées.   

Les termes « données personnelles », « responsable du traitement », « responsable conjoint du traitement », 
« sous-traitant » et « personnes concernées » employés ont la signification qui leur est donnée par la 
réglementation sur la protection des données personnelles.  

 

9.2.  Finalités et traitements mis en œuvre 

Les finalités sont : les échanges d’informations entre réservataire et bailleur durant les phases d’orientation des 

candidats et d’attribution des logements.  

Les traitements nécessaires à ces finalités peuvent concerner :  

 la proposition de différents candidats par le réservataire, comprenant la transmission de l’identité et 
éventuellement de certaines informations nécessaires au dossier d’instruction, y compris les souhaits 
des candidats, des données sociales économiques et divers justificatifs comme indiqué en annexe 3 ;  

 la demande aux candidats soit par le bailleur soit par le réservataire de constituer leurs dossiers et d’en 
transmettre les données ;  

 l’aide apportée aux candidats lors de la constitution de leurs dossiers par le réservataire ou le bailleur ;  

 la notification par le bailleur au réservataire de toute problématique liée à la candidature (ex : dossier 
incomplet, refus du candidat avant l’attribution, etc.) ;  
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 la transmission de bons de visite aux candidats par le réservataire ou le bailleur ;  

 l’organisation de visites des logements ;  

 l’organisation de la phase d’attribution (CALEOL pour les logements conventionnés) et la diffusion des 
informations nécessaires pour l’instruction des dossiers (transmission des listes de candidats, etc.) ;  

 la notification au réservataire par le bailleur de la décision d’attribution prise par la CALEOL (logements 
réglementés) ou par le bailleur (logements non réglementés).  

Les personnes concernées sont : les candidats à la location et toute personne composant leur foyer. 

Les données personnelles traitées sont : les informations renseignées dans le formulaire CERFA de la 

demande de logement social et les pièces justificatives pouvant être demandées au candidat dans le cadre de 
l’instruction de sa demande, ainsi que les informations nécessaires à l’organisation de visites, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

La base légale est : l’exécution de mesures précontractuelles.  

Les destinataires des données personnelles sont :  les deux responsables conjoint de traitement, ainsi que : 

 corrélativement pour la phase d’attribution les autres organismes participants (ils ne sont pas liés par la 
présente clause) ; 

 les sous-traitants sur données personnelles de l’un ou l’autre des responsables conjoints du traitement ; 

 les tiers autorisés. 

 

9.3. Protection des données personnelles par les responsables conjoints du traitement 

Chaque responsable conjoint du traitement est responsable de sa propre conformité au titre du règlement général 
sur la protection des données (RGPD). Le bailleur ne pourra pas être tenu responsable pour la non-conformité du 
réservataire et ce dernier ne pourra pas être tenu responsable pour la non-conformité du bailleur.  

Chaque responsable conjoint du traitement s’engage à :  

 respecter ses obligations sous la règlementation en vigueur concernant la protection des données 
personnelles ;  

 informer les occupants sur les modalités du traitement, y compris sur les grandes lignes des présentes 
clauses, et au regard des droits dont ils disposent ;  

 assurer l’effectivité des droits des personnes concernées en mettant en place des mesures appropriées 
pour qu’elles puissent exercer leurs droits, dans la limite des données traitées par chacun des 
responsables de traitement pour ses propres responsabilités ;  

 avoir pris toutes les mesures de sécurité et organisationnelle nécessaires à la protection des données ;  

 archiver les données personnelles en base intermédiaire à l’issue des finalités sus énoncées et dans 
des conditions de sécurité adéquates, avec des accès très restreints à certains collaborateurs et pour 
une durée proportionnée et limitée qui ne saurait excéder la durée légale ou réglementaire liée à chacune 
des obligations légales affectées à chaque traitement sur données personnelles ;  

 tenir et mettre à jour régulièrement des registres de traitement réglementaires ;  

 coopérer de bonne foi avec l’autre responsable conjoint du traitement, et notamment concernant toutes 
questions de sécurité comme de violation de données. 

Pour les violations de données personnelles dans le cadre des échanges liés aux finalités décrites :  

Le responsable conjoint du traitement notifie à l’autre responsable conjoint du traitement toute violation de 
données à caractère personnel dans un délai maximum de vingt-quatre (24) heures après en avoir pris 
connaissance. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au responsable 
du traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente.  
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Si le responsable conjoint du traitement concerné est légalement tenu de déclarer cette violation à son autorité 
nationale de contrôle (CNIL en France) ou aux personnes concernées, il en informera l’autre responsable conjoint 
du traitement.  

 

A XXXXX, le XXXXXXX 

Pour XXXX Pour l’OPH Habitat du Gard 

XXXX Le Directeur Général 
XXXX Stéphane Cabrié



 

 
 

Annexe 1 - Calcul de la proportion du flux à mettre à disposition du réservataire pour 2024 

La détermination du volume prévisionnel des logements à mettre à disposition du réservataire est issue 
de l’état des lieux remis à jour chaque année. 

Ce nombre de logements prévisionnel s’obtient selon le calcul suivant : 

 

a Nombre de logements sur le périmètre géographique au 31/12/2022 110 

b 
Nombre de logements identifiés comme n’étant pas légalement dans l’assiette 
(PLI, démolitions, ventes, etc…) 

0 

c Nombre de logements (a) - (b) concernés par la gestion en flux au 31/12/2022 110 

d Taux de rotation 2022 du bailleur sur le périmètre géographique du réservataire 8% 

e Flux annuel du bailleur estimé (c) x (d) en nombre de logements prévisionnel 8,8 

f 
Nombre de logements identifiés dans le décret du 20 février 2020 (mutations 
internes, relogements ANRU, ORCOD IN, LHI) 

0 

g Autres logements à déduire (sous réserve accord préfectoral) 0 

h 
Assiette prévisionnelle soumise à la gestion en flux (e) - (f) - (g) à répartir entre 
les réservataires 

8,8 

i Taux de logements réservés, du réservataire, résultant de l’état des lieux 3,63  

j 
Flux annuel du réservataire estimé (h) x (i) en nombre de logements prévisionnel 
pour indication 

0,34 soit 0 

 

Pour précision, l’estimation du flux annuel s’exprime comme suit :  

Les logements concernés par les présentes dispositions figurent au répertoire des logements locatifs 
des bailleurs sociaux (RPLS) et comme décrit à l’article 2 alinéa (a). 

Les logements figurant à l’article 2 alinéa (b) sont exclus de l’assiette de calcul. 

L’assiette à prendre en compte correspond donc à la liste des logements RPLS moins la liste des 

logements figurant dans l’article 2 alinéa (b). 

Le flux s’obtient par la multiplication du nombre de logements figurant dans l’assiette par le taux de 

rotation du bailleur constaté l’année passée sur ce même périmètre (assiette). 

Enfin, sont soustraits du flux, le volume de logements nécessaire pour mener à bien des mutations 
internes dans le parc du bailleur et des relogements dans le cadre d’opérations ANRU, ORCOD (IN) ou 
LHI et des logements nécessaires aux relogements des ménages dans le cadre d’une opération de 
vente. 

 

 

  



 

Annexe 2 - Fiche de présentation des caractéristiques du logement mis à disposition du réservataire 

 

La fiche de caractéristique du logement qui comprend, a minima :  

 nom de la résidence ; 

 identification (N RPLS, référence bailleur, groupe, N du logement) ; 

 date prévisionnelle de disponibilité ; 

 délai de réponse du réservataire ; 

 financement initial du logement ; 

 typologie et surface ; 

 l’adresse (numéro rue commune code postal) du logement ;  

 la localisation en ou hors QPV ; 

 la période de construction de l’immeuble ;  

 montant du loyer principal ; 

 montant de la mensualité ;  

 accessibilité (PMR/étage/ascenseur…) ;  

 possibilité de garage ou place de parking, le cas échéant ;  

 nom et coordonnées (dont adresse mail) de la personne en charge de la relocation. 

 

Spécificité concernant les programmes neufs (gestion en stock pour la première mise en location) : 

En-sus des éléments précisés ci-dessus, le bailleur fournira : 

 le plan du logement avec plan de masse ; 

 les caractéristiques de la résidence. 

 

  



 

Annexe 3 - Données relatives aux candidats, pouvant être transmises par le réservataire 

 

 
Données 

 

Numéro de dossier Numéro Unique Départemental 

 
Identité / situation familiale 
du candidat à la location et 
de toute personne 
composant son foyer 

Etat civil 

Nom, prénom du demandeur et de l’ensemble des personnes 
inscrites dans la demande de logement (conjoint, 
ascendants, descendants,) 

Adresse 

Situation familiale 

Autres :  

 
Information d’ordre 
économique et financier  

Revenus 

Situation financière 

Situation fiscale (revenu fiscal de référence) 

Autres :  

 
Données de contact Adresse 

Téléphone 

Mail 

Autres :  

Situation locative 

Typologie 

Statut d’occupation 

Montant du loyer et des charges 

Montant de l’aide au logement 

Nature de la demande 

Motif de la demande 

Secteur souhaité 

Nécessité d’un logement adapté ou PMR 

Reconnaissance de priorité au titre du PDALHPD de l’Hérault 

 

  



 

Annexe 4 - Etat des lieux des droits de réservations de logements du réservataire au 31/12/2022 

 

 

EPCI Programme Nom Module Adresse
Code 
postal

Commune Etage Réservataire RPLS Typologie QPV
Individuel / 

Collectif
Financement

Date 
construction

Date fin 
convention

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE 4750 RESIDENCE GEORGES FRECHE 4750030013 36  RUE DES MESANGES BAT C 30127 BELLEGARDE 00 MAIRIE DE BELLEGARDE 0049429170 F2 Hors QPV Collectif PLAI 25/09/2014 31/12/2063

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE 4750 RESIDENCE GEORGES FRECHE 4750030014 36  RUE DES MESANGES BAT C 30127 BELLEGARDE 00 MAIRIE DE BELLEGARDE 0049428354 F3 Hors QPV Collectif PLAI 25/09/2014 31/12/2063

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE 4750 RESIDENCE GEORGES FRECHE 4750030015 36  RUE DES MESANGES BAT C 30127 BELLEGARDE 01 MAIRIE DE BELLEGARDE 0049428544 F3 Hors QPV Collectif PLAI 25/09/2014 31/12/2063

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE 4750 RESIDENCE GEORGES FRECHE 4750050031 36  RUE DES MESANGES BAT E 30127 BELLEGARDE 00 MAIRIE DE BELLEGARDE 0049428700 F5 Hors QPV Collectif PLUS  S.UTI 25/09/2014 31/12/2063

CC BEAUCAIRE TERRE D'ARGENCE 4750 RESIDENCE GEORGES FRECHE 4750050038 36  RUE DES MESANGES BAT E 30127 BELLEGARDE 01 MAIRIE DE BELLEGARDE 0049428445 F4 Hors QPV Collectif PLUS  S.UTI 25/09/2014 31/12/2063





























TARIFS COMMUNAUX

H.T. T.T.C.

EAU
Travaux du service d'eau

Abris compteur

Compteur et accessoires

Collier de prise en charge Huot

Colliers de prise en charge Bayard

Robinets quart de tour Huot

Conduite-tube cloche-BAC

maisons individuelles 2 700,00 €
habitations collectives 3 200,00 €
logements sociaux 1 200,00 €

3 200,00 €

de 0 à 399 m² 3 200,00 €
de 400 à 1499 m² 4 200,00 €
de 1500 à 4999 m² 6 200,00 €
de 5000 m² à + 11 200,00 €

fourniture & pose 110,00 € 132,00 €
fourniture & pose 15,00 € 18,00 €
fourniture & pose 50,00 € 60,00 €
fourniture & pose 95,00 € 114,00 €
fourniture et mise en œuvre 33,00 € 39,60 €
fourniture et mise en œuvre 33,00 € 39,60 €

660,00 € 792,00 €
Vente au m3

0,53 € 0,56 €
0,098 € 0,103 €

*Tarif fixé par l'Etat, donné à titre indicatif 
et suceptible d'évolution 0,290 € 0,306 €

1,01 € 1,11 €
*Tarif fixé par l'Etat, donné à titre indicatif 
et suceptible d'évolution

0,16 € 0,18 €

40,00 € 42,20 €

42,50 € 44,84 €

45,00 € 47,48 €

45,00 € 47,48 €

45,00 € 47,48 €

47,50 € 50,11 €

50,00 € 52,75 €
2,50 € 2,75 €

compteur 15

compteur 20

compteur 32

compteur 40

compteur 60-65

compteur 80

compteur 100

Agence de l'eau (Modernisation des réseaux)*

Partie AEP (Adduction Eau Potable)

Partie Assainissement

Commune

DESIGNATION

Participation Forfaitaire à l'Assainissement Collectif par logement
PFAC

                 Voir annexe 1 "branchement AEP et EU" 

Caisse syphoide - l'unité

PVC diam. 125 / ml

Eau : 

Commune

Agence de l'eau (Prélèvement)

Agence de l'eau (Pollution domestique)*

Assainissement :

OBJET TARIFS

Déplacement d'une boite siphoïde

REDEVANCES (par m3)

constructions relevant des activités autres que l'habitat, incorporant des 
locaux d'habitation

constructions relevant des activités autres que l'habitat :

ASSAINISSEMENT

Raccordement assainissement

FRAIS FIXES (par semestre)

PVC diam. 250 / ml

Regard hydraulique - l'unité

GNT 0/315 - m²

BB 0/10 - m²

Installation de chantier
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TARIFS COMMUNAUX

Badge d'entrée à la station (10 lavages inclus) 10,00 €

Crédits de lavages supplémentaires (obligation d'achat de 10 crédits minimum - soit 10€) 1,00 €

occupation permanente          le mètre carré annuel 50,00 €

occupation temporaire le forfait journalier 50,00 €
Commerçants non sédentaires (marché hebdomadaire, camion outillage, food-truck…) le mètre linéaire journalier (minimum de 3 ml) 1,00 €

le mètre linéaire par jour d'exploitation 2,80 €
par jour d'activité 40,00 €
caution 400,00 €
forfaitaire/stand 30,00 €
forfaitaire/barnums 50,00 €
forfaitaire/chalets 80,00 €
forfaitaire/stand 50,00 €

UTILISATION DES ESPACES COMMUNAUX 150,00 €

Concessions

Séjours en caveaux provisoires

Vacations funéraires

TAXE NON REALISATION PARKING 3 000,00 €

1 parution  interieur 1/8ème de page (bulletin)  et 1/6 de page (agenda) 65,00 €
1 parution  interieur 1/2 page  (bulletin) 100,00 €
1 parution  interieur 1 page (bulletin) 160,00 €
1 parution  4ème de couv 1 page (bulletin) 200,00 €
1 parution  interieur 1/4 page 67,00 €
1 parution  interieur 1/2 page 103,00 €
1 parution  interieur 1 page 165,00 €
1 parution 4ème de couv 1 page 200,00 €

30,00 €
15,00 €

6,00 €
5,00 €

tarifs réduits 2,00 €
7,00 €

tarifs réduits 5,00 €
8,00 €

tarifs réduits 5,00 €
10,00 €

tarifs réduits 8,00 €
spectacles de renommée nationale 23,00 €

tarifs réduits 15,00 €
Festival du rire

5,00 €

STATION DE LAVAGE

Cirques

Selon décision du maire

ENCARTS PUBLICITAIRES 
dans les publications municipales

bulletins municipaux A4 (vivre Bellegarde) et agenda municipal (A5)

bulletin des fêtes (format A5)

Village artisanal et commercial

Marché de Noël

Salons en intérieur

caution pour tous les cas

DROITS DE PLACE 

par emplacement manquant

diners-spectacles

repas

bals

spectacles de renommée communale

spectacles de renommée intercommunale

spectacles de renommée départementale

spectacles de renommée régionale

Extension commerces sur domaine public (rues, places, trottoirs…)                                                         
- limité à 40 m² maximum pour chaque type d'occupation et avec un minimum de facturation 
de 20 m² pour l'occupation permanente -

Champs de foire

enfants*, étudiants, demandeurs d'emploi, offres partenaires

enfants*, étudiants, demandeurs d'emploi, offres partenaires

          Voir annexe 2 - Tarifs concessionsCIMETIERE

DROITS D'ENTREE                                                                 
Spectacles, bals, repas organisés par la 
commune                                                                           
* gratuit pour les enfants de moins de 12 ans                                  

enfants*, étudiants, demandeurs d'emploi, offres partenaires

enfants*, étudiants, demandeurs d'emploi, offres partenaires

Fête de l'Europe

enfants*, étudiants, demandeurs d'emploi, offres partenaires
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TARIFS COMMUNAUX

Prêt de salle occasionnel 300,00 €
300,00 €

Prêt de matériel 150,00 €
500,00 €

repas pour les sections maternelles Ph. Lamour  & H.Serment 4,20 €
repas pour les sections élémentaires B. Bonnet & H.Serment 4,20 €
repas pour adulte (enseignant, stagiaire, intervenant …) toutes écoles 4,20 €

repas pour les sections maternelles Ph. Lamour  & H.Serment 3,30 €

repas pour les sections élémentaires B. Bonnet & H.Serment 3,30 €

le tarif horaire, fixé par la CAF et actualisé périodiquement, varie en fonction des revenus

l'heure

de 0,47 € à 4,33 €
de 0,39 € à 3,61 €
de 0,32 € à 2,89 €
de 0,23 € à 2,17 €

Tarif 1 = QF1 10,50 €
Tarif 2 = QF2 8,80 €
Tarif 3 = QF3 7,50 €
Tarif 1 = QF1 52,50 €
Tarif 2 = QF2 44,00 €
Tarif 3 = QF3 37,50 €

supplément par jour de camp quelque soit le coefficient 9,00 €
supplément par veillée quelque soit le coefficient 5,00 €

Tarif 1 = QF1 3,00 €
Tarif 2 et 3 = QF2 et QF3 2,50 €
Tarif 1 = QF1 6,80 €
Tarif 2 et 3 = QF2 et QF3 6,30 €
Tarif 1 = QF1 9,80 €
Tarif 2 et 3 = QF2 et QF3 8,80 €

Bellegardais 15,00 €
Hors commune 20,00 €

Pour toutes les activités, sorties et séjours

Annexe à la délibération n° 

Le Maire,
Juan MARTINEZ

Tentes

Associations locales

Associations extérieures

Tables, chaises, projecteur…

Selon décision du Maire

À titre d'information, pour 2024 :

1er enfant

2ème enfant

ACCUEIL DE LOISIRS 
tarifs définis selon les tranches de QF suivantes :
QF1 : sup ou égal à 689€
QF2 : à partir de 481€ et inférieur à 689€
QF3 : inférieur à 481€

Mercredis 
hors vacances

MAISON DES JEUNES 
(accès réservé aux jeunes ayant un dossier d'inscription 
complet et à jour)

Tarif de l'adhésion de l'entrée en 6ème (ou ayant l'âge d'être en 6ème) jusqu'à 17 
ans

Tarif demi-journée

Tarif matin + repas

Tarif journée

Petites vacances

Grandes vacances 
(pas de réservation 
journalière)

Vacances
(petites et grandes)

tarif journalier en centre

tarif hebdomadaire en centre

REPAS CANTINE SCOLAIRE                                                     

MULTI ACCUEIL

CAUTIONS

Prix d'un repas

Prix d'un repas

Tarif

Tarif si le repas est réservé et 
payé selon le règlement 
intérieur en vigueur

3ème enfant
4ème enfant et +
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AEP : Adduction eau potable

EU : Eau Usée

COFFRETS PU Prix tarif € HT

ABRI COMPTEUR AU SOL + DALLE PU 290,00

ABRI COMPTEUR AU SOL GROS COMPTEUR PU 220,00

DALLE ABRI GROS COMPTEUR COMPTEUR AU SOL PU 410,00

ABRI STANDARD (L500*300*180) PU 400,00

ABRI STANDARD SUR PIED PU 400,00

ABRI 3 COMPTEURS SUR PIED PU 570,00

ABRI STANDARD (L755*H465) PU 400,00

ABRI GROS COMPTEUR (L890*H490) PU 570,00

ABRI 2/3 COMPTEURS (L660*H600) PU 330,00

ABRI GROS COMPTEUR (L990*H690) PU 560,00

ABRI COMPTEUR MURAL GRAND FORMAT PU 1100,00

     6 COMPTEURS (L760*H1480)

TAMPON PANREX SECU EAU POTABLE PU 410,00

REHAUSSE STRADAL1200X1200 H90 PU 650,00

REHAUSSE STRADAL1200X1200 H30 PU 320,00

DALLE COUVERTURE HOMME 1200X1200 PU 450,00

RACCORDS FEMELLES PU Prix tarif € HT

RACCORD  3/4"F D25 PU 15,00

RACCORD  1"F D32 PU 18,00

RACCORD  1"1/4F D40 PU 27,00

RACCORD  1"1/2F D50 PU 31,00

RACCORD  2"F D63 PU 38,00

RACCORDS ECROU LIBRE PU Prix tarif € HT

RACCORD PE25 EL 3/4 PU 19,00

RACCORD PE32 EL 3/4 PU 25,00

RACCORD PE32 EL 1" PU 26,00

COUDES FEMELLES PU Prix tarif € HT

COUDE 3/4"F D25 PU 40,00

COUDE 1"F D32 PU 60,00

COUDE 1"1/4F D40 PU 70,00

COUDE 1"1/2F D50 PU 95,00

COUDE 2"F D63 PU 150,00

COUDES ECROU LIBRES PU Prix tarif € HT

COUDE  PE25 EL 3/4 PU 26,00

COUDE PE32 EL 3/4 PU 37,00

COUDE PE32 EL 1" PU 37,00

Tarification pour branchement AEP et EU

Page 4 Annexe 1- service eau



COUDES PE Prix tarif € HT

COUDE PE25 PU 19,00

COUDE PE32 PU 25,00

COUDE PE40 PU 35,00

COUDE PE50 PU 67,00

COUDE PE63 PU 92,00

ROBINETS DROITS PU Prix tarif € HT

ROBINET AV.COMPTEUR TETE MULTITOUR 3/4"-3/4" PU 32,00

ROBINET AV.COMPTEUR TETE MULTITOUR 1"-1" PU 58,00

ROBINET AV.COMPTEUR 1"1/2-1"1/2 PU 100,00

ROBINET AV.COMPTEUR 2"-2" PU 140,00

ROBINETS EQUERRES PU Prix tarif € HT

ROBINET AV.COMPTEUR EQUERRE TETE MULTITOUR 3/4"-3/4" PU 25,00

ROBINET AV.COMPTEUR EQUERRE TETE MULTITOUR 1"-1" PU 38,00

ROBINET AV.COMPTEUR EQUERRE TETE MUL 1"1/2-1"1/2 PU 68,00

ROBINET AV.COMPTEUR EQUERRE TETE MUL 2"-2" PU 110,00

COMPTEURS RADIO PU Prix tarif € HT

COMPTEUR DN 15 PU 80,00

COMPTEUR DN 20 PU 90,00

COMPTEUR DN 32 PU 190,00

COMPTEUR DN 40 PU 290,00

COMPTEUR DN 60-65 PU 620,00

COMPTEUR DN80 PU 700,00

COMPTEUR DN 100 PU 810,00

CLAPETS DROIT PU Prix tarif € HT

CLAPET ANTI RETOUR 3/4"-3/4" PU 20,00

CLAPET ANTI RETOUR 1"-1" PU 40,00

CLAPET ANTI RETOUR 1"1/2-1"1/2 PU 115,00

CLAPET ANTI RETOUR 2"-2" PU 140,00

CLAPETS EQUERRES PU Prix tarif € HT

CLAPET ANTI RETOUR EQUERRE  3/4"-3/4" PU 65,00

CLAPET ANTI RETOUR EQUERRE  1"-1" PU 72,00

NOURRICES ET PIECES DE MONTAGE PU Prix tarif € HT

NOURRICE 1"    2 SORTIES 3/4" PU 105,00

NOURRICE 1"    3 SORTIES 3/4" PU 185,00

NOURRICE 1"1/4    2 SORTIES 3/4" PU 108,00

NOURRICE 1"1/4    3 SORTIES 3/4" PU 160,00

BOUCHON LAITON 1" F PU 18,00

BOUCHON LAITON 1"1/4 F PU 25,00

MANCHON LAITON 1" FF PU 18,00

MANCHON LAITON 1"1/4 FF PU 23,00

Page 5 Annexe 1- service eau



BRIDES AUTO BUTEES PU Prix tarif € HT

BRIDES MAJOR AUTOB DN 60 PVC PU 60,00

BRIDES MAJOR AUTOB DN 80 PVC PU 80,00

BRIDES MAJOR AUTOB DN 100 PVC PU 85,00

BRIDES MAJOR AUTOB DN 150 PVC PU 100,00

TE A BRIDES PU Prix tarif € HT

TE 100/100 PU 250,00

TE 100/60 PU 250,00

TE 100/80 PU 250,00

VANNES PU Prix tarif € HT

ROBINET VANNE 65/60 PU 220,00

ROBINET VANNE 80 PU 260,00

ROBINET VANNE 100 PU 290,00

VOLANT POUR RV PU 60,00

CONES DE REDUCTION PU Prix tarif € HT

CONE DE REDUCTION 80/60 PU 100,00

CONE DE REDUCTION 100/80 PU 120,00

CLAPETS PU Prix tarif € HT

CLAPET NON RETOUR DN60 PU 380,00

CLAPET NON RETOUR DN80 PU 400,00

CLAPET NON RETOUR DN100 PU 450,00

FILTRES PU Prix tarif € HT

FILTRE Y333P DN65 PU 180,00

FILTRE Y333P DN80 PU 210,00

FILTRE Y333P DN100 PU 260,00

COLLIER PRISE EN CHARGES PU Prix tarif € HT

COLLIER DE PRISE EN CHARGE PB 50 (59 A 71) PU 62,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE PB 65 (69 A 88) PU 62,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE PB 100 (107 A 128) PU 62,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE PB 125 (132 A 152) PU 70,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE PB 150 (158 A 182) PU 70,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE GB 50 (59 A 71) PU 65,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE GB 65 (69 A 88) PU 62,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE GB 100 (107 A 128) PU 67,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE GB 125 (132 A 152) PU 72,00

COLLIER DE PRISE EN CHARGE GB 150 (158 A 182) PU 75,00
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ROBINET PRISE EN CHARGES PU Prix tarif € HT

ROBINET PRISE EN CHARGE REVERSIBLE D25 PU 180,00

ROBINET PRISE EN CHARGE REVERSIBLE D32 PU 250,00

ROBINET PRISE EN CHARGE REVERSIBLE D40 PU 260,00

ROBINET PRISE EN CHARGE D50 PU 250,00

ROBINET PRISE EN CHARGE D50 + RACCORD D63 PU 290,00

PE-PVC -BAC Unité Prix tarif € HT

COURONNE PE 50M D25 ML 10,00

COURONNE PE 50M D32 ML 12,00

COURONNE PE 50M D40 ML 14,00

COURONNE PE 50M D50 ML 20,00

COURONNE PE 50M D63 ML 25,00

PVC 90 ML 22,00

PVC110 ML 25,00

TUBE CLOCHE PU 40,00

TUBE ALLONGE 0,25 PU 10,00

BOUCHE A CLE HEXA PU 40,00

BRANCHEMENTS ASS Unité Prix tarif € HT

PIQUAGE BRANCHEMENT DN200*125 PU 85,00

TUBE PVC ASSAINISSEMENT CR8 D125 ML 15,00

TUBE PVC ASSAINISSEMENT CR8 D250 ML 50,00

COUDE PVC 15D 125 MF PU 20,00

COUDE PVC 30D 125 MF PU 20,00

COUDE PVC 45D 125 MF PU 20,00

CAISSE SIPHOÏDE TABOURET PASSAGE DIRECT PVC DN250*125 PU 110,00

TAMPON FONTE C250 PU 95,00
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Tarif
30 ans 

230€/m2
50 ans 

310€/m2
bâti 30 ans 50 ans

3 m² 
(1,00x3,00)

2 places 
terre

                690 €                 930 € 

3 m² 
(1,00x3,00)

2 places
post formés

                690 €                 930 €         1 903,20 € 

3,60 m² 
(1,20x3,00)

3 places
terre

                828 €              1 116 € 

3,60 m² 
(1,20x3,00)

3 places
terre

                828 €              1 116 € 2 100,00 €

4,50 m² 
(1,50x3,00)

4 places
terre

             1 035 €              1 395 € 

4,50 m² 
(1,50x3,00)

4 places 
post formés

             1 035 €              1 395 €         2 203,20 € 

5,70 m² 
(1,90x3,00)

6 places
terre

             1 311 €              1 767 € 

Case 
(0,30x0,50)

1 urne                 500 €                 700 € 

Case
(0,25x0,45x0,35)

2 urnes                 650 €                 850 € 

Case 
(0,45x0,45x0,35)

4 urnes                 850 €              1 050 € 

Cavurne 
(0,40x0,40)

4 places                 850 €              1 050 € 

Tarif/Jour
Gratuit
2,20 €
3,70 €

Tarif

TARIFS OCCUPATION DU CAVEAU PROVISOIRE

Du 1er au 7e jour d'occupation
Du 8ème au 90ème jour d'occupation
Du 91ème au 180ème jour d'occupation

25 €

TARIFS CONCESSIONS CIMETIERE
Dimensions 
Caveaux

Nbre de places 
maximum

Tarifs concessions Tarifs cases

Opérations

Durées

Fermeture de cercueil, lorsque le corp est transporté hors de la commune de 
décès ou de dépôt, et dans tous les cas lorsqu'il y a crémation

Exhumation, ré exhumation, translation de corps

TARIFS DES VACATIONS FUNERAIRES
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Emplacement Nb de places Valeur neuf
Valeur en 

l'état
Dimensions Superficies

Concession
30 ans 230€/m²

Concession  
50 ans 310€/m²

C7N19 10 7 799 €            3 700 €            2,83 x 2,43 6,88         1 582,40 €         2 132,80 € 
C7N48 4 3 253 €            1 900 €            2,70 x 1,30 3,51            807,30 €         1 088,10 € 
C8N59 6 4 698 €            2 000 €            2,77 x 2,00 5,54         1 274,20 €         1 717,40 € 

Concession Nb de places
Valeurs en 

l'état
Dimensions Superficies

Concession 
30 ans 230€/m²

Concession     
50 ans 310€/m²

C6N7 6 1 400 €            3,05 x 3,28 10,00         2 300,00 €         3 100,00 € 
C6N122 8 1 600 €            3,10 x 3,07 9,52         2 189,60 €         2 951,20 € 
C7N20 6 1 400 €            2,84 x 2,86 8,12         1 867,60 €         2 517,20 € 
C9N24 8 1 600 €            3,45 x 2,68 9,25         2 127,50 €         2 867,50 € 
C9N25 8 1 400 €            3,45 x 2,68 9,25         2 127,50 €         2 867,50 € 

VALEURS DES TOMBEAUX APRES REPRISES DE CONCESSION

VALEURS DES CAVEAUX avec DALLE CIMENT
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chap nature fonc service FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES OBSERVATIONS

024 10 000,00 -           

281 10 000,00 -           

313 5 000,00 -             

30 5 420,00 -             

212 Bâtiments publics 10 000,00 -           

213 10 000,00 -           

6236 22 Communication Cataloques et imprimés, publications 3 272,00 -             

6132 020 Administration Locations immobilières 7 600,00              

61351 281 Garage Matériel roulant 2 724,00              Location Camion frigo hayon cuisine centrale

61358 510 Garage Autres 1 787,00              Location batteries véhicules électriques

845 4 500,00 -             

511 7 832,00              

615232 845 Environnement Réseaux 6 300,00              Fauchage berges du Rieu

6156 751 INFRAS Maintenance 1 060,00              Bornes incendie
6161 01 Assurance Multiriques 2 556,00              

617 Etudes et recherches 2 412,00              Artemis

62268 Autres honoraires et conseils 12 340,00            AMO marché énergie et Géomètres

6248 Divers - transport 9 501,00              Navette

627 01 Finances Frais bancaires et aasimilés 2 125,00              Commission nouveaux prêts

6281 020 Administration Concours divers - cotisaitons 1 955,00              Agir transport

64118 Autres indemnités 37 137,00            

6455 Cotisation  pour assurance du personnel 11 315,00            

6475 Médecine du travail, pharmacie 3 000,00              

014 7392221 01 Finances FPIC 7 760,00              

PROPOSITION DE DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS N° 2

BUDGET PRINCIPAL

EXERCICE 2024

011

012

020
Administration

Paie

Energie Electricité60612 Administration

615221 Batiments

615231 VoiriesEnvironnement



6558 321 Finances Autres contributions obligatoires 5 000,00              Entretien de la halle de sport

71 Finances 6 000,00 -             Aides Photovoltaïque

518 Finances 21 000,00            Aides aux façades

326 Administration 20 000,00 -           Manifestations sportives (Etoile de Bessèges)

70311 025 Concessions cimetières 7 351,00              

7067 281 Redevances et droits de services périscolaires 1 168,00              

73 732221 FPIC 1 771,00              

731 73118 Autres contributions directes 4 876,00              

74 741121 Dotation de solidarité 44 046,00            
023 023 01 FINANCES O Virement À la section d'investissement -                        

59 212,00            59 212,00            

chap nature fonc service opér. INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES OBSERVATIONS

1087 2151 845 INFRAS 1087 TRAVAUX NEUFS DE VOIRIE 30 200,00 -           

2115 270 000,00 -         

2111 505 000,00          

1147 2031 734 INFRAS 1147 TRAVAUX RESEAU PLUVIAL 10 200,00            SDAEP

1206 21316 020 BATIMENTS 1206 AMENAGEMENT DU CIMETIERE 135 000,00 -         

1290 21351 313 BATIMENTS 1290 AMENAGEMENT DE LA MEDIATHEQUE 30 000,00 -           

1297 2152 312 INFRAS 1297 RENOVATION EGLISE 10 000,00 -           

1313 2031 325 BATIMENTS 1313 PROJET GLOBAL AMENAGEMENT PLAINE DES JEUX 15 000,00 -           

1315 21611 510 BATIMENTS 1315 FRESQUES MURALES 25 000,00 -           

021 021 01 Fin O Virement De la section de fonctionnement -                        

-                        -                        -                                                                      

59 212,00            59 212,00            -                                                                      

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
DU CONSEIL MUNICIPAL

du 19 septembre 2024
Le Maire,Président de la CCBTA

Juan MARTINEZ

1123

TOTAL GÉNÉRAL DM N° 2

65748

65

subventions - autres personnes de droit privé

Finances

TOTAL

ACQUISITION DE TERRAINS ET DE BATIMENTS1123DIVERS510

01

70

TOTAL

Cave des Pères et quelques préemptions 
SAFER











FI
LI

ER
E

CAT Cardre d'Emploi Grade Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

Dont TNC Effectif 
pourvu

Dont TNC Effectif  
non pourvu

DGS directeur général des services communes de 2 000 à 10 000 habitants 1 1
attaché hors classe 0 0
attaché principal 2 1
attaché 2 1
rédacteur principal 1ère classe 1 1
rédacteur principal 2ème classe 0 0
rédacteur 2 1
adjoint administartif principal de 1ère classe - Echelle C3 7 6
adjoint administratif principal de 2ème classe - Echelle C2 5 5
adjoint administratif - Echelle C1 3 2
animateur principal 1ère classe 1 0
animateur principal 2ème classe 0 0
animateur 1 1
adjoint d'animation principal 1ère classe - Echelle C3 3 3
adjoint d'animation principal 2ème classe - Echelle C2 2 1
adjoint d'animation  - Echelle C1 6 5
assistant de conservation principal de 1ère classe du patrimoine et des bibliothèques 0 0
assistant de conservation principal de 2ème classe du patrimoine et des bibliothèques 1 0
assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0
adjoint du patrimoine principal 1ère classe - Echelle C3 2 2
adjoint du patrimoine principal 2ème classe- Echelle C2 0 0
adjoint du patrimoine - Echelle C1 0 0
agent social principal de 1ère classe - Echelle C3 0 0
agent social principal de 2ème classe - Echelle C2 0 0
agent social  - Echelle C1 1 1
asem principal de 1ère  classe - Echelle C1 2 0
asem principal de 2ème classe - Echelle C2 7 2
puéricultrice hors classe 1 1
puéricultrice classe supérieure 1 0
puéricultrice classe normale 1 0
infirmier en soins généraux hors classe 1 1
infirmier en soins généraux de classe superieur 1 0
infirmier en soins généraux de classe normale 1 0
éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 1 1
éducateur de jeunes enfants 1 0

B REEDUCATEUR rééducateur classe normale 1 0
auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe- Echelle C3 4 3
auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe - Echelle C2 5 1
chef de service police municipale principal de 1ère classe 0 0
chef de service police municipale principal de 2ème classe 1 0
chef de service police municipale 1 1
brigadier chef principal de police municipale 6 4
gardien brigadier - police municipale Echelle C2 2 2

A INGENIEUR TERRITORIAL ingénieur 1 0
technicien principal 1ère classe 1 0
technicien principal 2ème classe 1 0
technicien 1 1
agent de maitrise principal 10 8
agent de maîtrise 7 1
adjoint technique principal 1ère classe - Echelle C3 21 17 1 TNC (87%)   

adjoint technique principal 2ème classe - Echelle C2 20 9 1 TNC (87%)   

adjoint technique - Echelle C1 40 27
4 TNC (87%)                                                                         

1 TNC 
(57,14%)         

2 TNC (87%)                                      
2 TNC (50 %)

SPORTIVE B EDUCATEUR SPORTIF 0 0
179 110

Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

0 0

1 1

1 0
1 0
6 0

2
4
4
2
2
1
9
2

28
19
5

20

107 1

Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

TOTAL GENERAL 286 111

Le Maire, Juan MARTINEZ

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "petites vacances" et "mercredis"

Animateurs à la journée ou demi-journée (service maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil "service minimum" et périscolaire): "jours scolaires"

TOTAL NON STATUTAIRE

A BELLEGARDE, Le 19 septembre 2024

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -espaces verts) de avril à septembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -festivités) de septembre à décembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -services techniques) du 1er avril au 31 mai

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -entretien des bâtiments) en juillet et août

Adjoints techniques (Pôle enfance éducation - restauration municipale) en juillet et août

Adjoints techniques (service multi accueil) pendant les vacances:  d'hiver (1), de Pâques (1), d'été (3 en juillet et 3 en août) ; de Toussaint: (1)

Directeurs à la journée (service accueil de loisirs et maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "grandes vacances"

TOTAL STATUTAIRE

CO
N

TR
AC

TU
EL

S 
D

E 
D

RO
IT

 P
U

BL
IC

Emploi vacant non pourvu
EMPLOI CATEGORIE A ( ALINEA 6)
Médecin crèche
BESOIN(S) OCCASIONNEL(S)
Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A  TEMPS COMPLET

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) : durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 80%

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 50%

BESOINS SAISONNIERS (RENOUVELABLES CHAQUE ANNEE A LA MEME PERIODE)

TE
CH

N
IQ

U
E

B TECHNICIEN TERRITORIAL

C

AGENT DE MAITRISE TERRITORIAL

ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL

A EDUCATEUR  TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS

B AUXILIAIRE DE PUERICULTURE TERRITORIAL

PO
LI

CE

B CHEF DE  SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

C AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

SO
CI

AL

C AGENT SOCIAL

M
ED

IC
O

- S
O

CI
AL

E

C A.T.S.E.M

A PUERICULTRICE CADRE TERRITORIAUX DE SANTE

A INFIRMIER TERRITORIAL EN SOINS GENERAUX 

AN
IM

AT
IO

N B ANIMATEUR TERRITORIAL

C ADJOINT TERRITORIAL D'ANIMATION

CU
LT

U
RE

LL
E B ASSITANT TERRITORIAL  DE CONSERVATION DU 

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES

C ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE

TABLEAU DES EFFECTIFS  -  COMMUNE DE BELLEGARDE                                                                                                   Annexe 
Délibération du 19 septembre 2024                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

AD
M

IN
IS

TR
AT

IV
E

A
ATTACHE TERRITORIAL

B REDACTEUR

C ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL







Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques – Guichet unique de l'eau
89 rue Wéber - CS52002 – 30907 NÎMES Cedex 2

Tél : 04-66-62-63-61 – ddtm-  gueau  @gard.gouv.fr  

Formulaire de déclaration simplifiée 
FORAGES, PRÉLÈVEMENTS, REJETS, TRAVAUX EN RIVIÈRE,

PLANS D'EAU

Où demander des renseignements ?

 Sur la loi sur l’eau, les PPRi et les zones inondables : Service Eau et Riques : ddtm-se  r  @gard.gouv.fr  

 Site État dans le Gard : http://gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques 

 Sur Natura 2000 : Service Environnement et Forêt : ddtm-se  f  @gard.gouv.fr  

Avertissements

Les Installations, Ouvrages, Travaux ou Activités (I.O.T.A.) susceptibles d’avoir une incidence sur un milieu aquatique
relèvent du champ d’application du code de l’environnement et peuvent nécessiter une autorisation environnementale
ou  une déclaration  -  article  L214-3  du  code  de  l'environnement.  Les  procédures  applicables  sont  définies
respectivement aux articles R181-1 à 52 et R214-32 à R214-40-3.

La  réglementation  européenne  exige  l’atteinte  du  bon  état  général  des  eaux.  Elle  impose  ainsi  que  les
ouvrages ou activités ayant un impact sur les milieux aquatiques soient conçus, réalisés et gérés dans le
respect des équilibres et des différents usages de l’eau.

Ce document a pour objet de vous aider dans l’élaboration des dossiers les plus courants de « déclaration » pour : un
forage, un prélèvement, un rejet (hors eaux pluviales), des travaux en cours d’eau, ou la création d'un plan d'eau. Le
dossier de déclaration est  à envoyer  renseigné dans son intégralité     en fonction du projet     en    2   exemplaires  
papier (annexes comprises) et une version numérique au Guichet Unique de l'eau (coordonnées ci-dessus), ou à
téléverser  sur  le  site  https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R62929,  en  fournissant  dans  ce  cas  2
exemplaires papier au guichet unique de l'eau. 

La liste des informations demandées n’est pas exhaustive. Si l’impact du projet sur le régime hydrologique du cours
d’eau ou sur le milieu naturel est important voire irréversible, la DDTM se réserve le droit de demander la fourniture
d’informations complémentaires ou de s’opposer au projet, comme le prévoit la réglementation. 

Tout dossier incomplet devra être complété, avant d'être instruit.
Il vous appartient de vérifier que toutes les pièces à joindre au présent formulaire sont transmises.

Le  syndicat  de  rivière  ou  la  Chambre  d'Agriculture  peuvent  vous  apporter  un  appui  technique  dans  la
conception de votre projet ou l'élaboration du dossier.
La durée d’instruction est de deux mois à compter du dépôt du dossier complet et régulier, sous réserve des délais
nécessaires  à  la  fourniture  d’éléments  complémentaires,  qui  peuvent  vous  être  demandés  dans  le  cadre  de
l'instruction, lesquels remettent à 0 ce compteur.

Dès que votre dossier sera considéré comme complet,  un « récépissé de déclaration » vous sera adressé par la
DDTM, qu’il vous appartient de lire et de respecter. Il peut comporter des prescriptions de réalisations ou être assorti
d'arrêté(s) de prescriptions générales, qu'il vous faudra respecter lors de la réalisation de votre projet.

Les travaux ne peuvent être engagés avant l'échéance indiquée dans le récépissé de déclaration, ou la
réception d'un accord anticipé.

Des contrôles sont régulièrement mis en oeuvre.

La procédure au titre de la loi sur l’eau ne dispense en aucun cas le demandeur de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations (code civil, code de l’urbanisme, code rural...).
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Partie I

Demandeur, projet et 
nomenclature loi sur l’eau
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1 - Identité du demandeur :

Si entreprise ou collectivité :

Raison sociale : 

N° SIRET (obligatoire) : 

Adresse complète : 

Téléphone (fixe / portable) :

Adresse mail (obligatoire) : 

Nom et prénom du représentant : 

Qualité du signataire :   Maître d’ouvrage         Mandataire du maître d’ouvrage 

OU

Si particulier : 

NOM Prénom : 

Adresse complète : 

Téléphone (fixe / portable) :

Adresse mail (obligatoire) : 

Pièce  s   à  joindre   : -  Si  le  maître  d'ouvrage  est  une  collectivité  :  une  délibération  autorisant  son
représentant à déposer le dossier réglementaire au titre du code de l'environnement et validant le
projet.
- une attestation que le déclarant est propriétaire du site du projet ou qu'il dispose du droit d'y réaliser
son projet, ou qu'une procédure est en cours pour lui conférer ce droit.

2 - Localisation du projet :

Commune(s)

Cours d’eau  
concerné ? Nom : 

En eau toute l'année ?

A sec en été ?

En eau uniquement après une pluie ?

 oui      non

 oui      non

 oui      non

Catégorie piscicole  1ère catégorie 

 2ème catégorie

Nappe 
concernée ? Nom : 
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Références 
cadastrales

Section(s) Parcelle(s) Propriétaire(s) (NOM et prénom)
et autorisation obtenue (O/N) (*)

(*)  Si vous n'êtes n'est pas propriétaire de toutes les parcelles concernées par le projet, vous devez préalablement
avoir obtenu l'accord écrit de chaque propriétaire et en fournir une copie dans le dossier ou fournir une attestation de
propriété, ou un compromis de vente
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3 - Objet de la demande, objectifs et nature du projet :

Objet de la demande : 

Objectifs : 

Nature du projet et descriptif des travaux (la réalisation des travaux doit être détaillée avec précision) :

Durée d'intervention : 

Date de début des travaux souhaitée : 

Compatibilité du projet avec le PLU en vigueur ...................................................................................  oui      non

Si NON : le projet n'est pas réalisable sauf à engager préalablement une mise en compatibilité du document 

d'urbanisme auprès de la commune.

4 - Caractérisation de l'écoulement : cartographie des cours d'eau :

Pour renseigner cette partie, consultez la cartographie des cours d'eau du Gard :
http://gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Cartographie-des-cours-

d-eau-Police-de-l-eau

Caractérisation de l'écoulement d'après 
la cartographie des cours d'eau

cours d'eau      non cours d'eau      indéterminé      non figuré

Si l'écoulement est cartographié en "indéterminé", ou en cas de doute, contacter la DDTM.

5 - Rubriques de la nomenclature loi sur l'eau concernées :

Les rubriques concernées par votre projet sont  à compléter dans le tableau suivant (liste non exhaustive).  Si les
dimensions  de  votre  projet  sont  supérieures  aux  seuils  indiqués  dans  le  tableau  suivant,  celui-ci  relève  d’une
procédure d’autorisation environnementale. 
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NB : les dimensions à considérer correspondent au cumul des opérations sur un même cours d’eau et dépendant d’un
même maître d'ouvrage.

Rubrique
Nature du projet (IOTA)
 ayant un impact sur le

cours d’eau

Éléments du projet
(à compléter)

Seuils 
de la

procédure
de

déclaration

Mon
projet 
est-il

soumis
?

Annexes 
à

renseigner

1.1.1.0

Sondage, forage y 
compris essais de 
pompage, puits, en eau
souterraine ou nappe 
d'accompagnement 
d'un cours d'eau

Profondeur :  m

Volume annuelprélevé : V =  m3/an

-
Oui

Non
1

1.1.2.0
Prélèvement en eau 
souterraine Volume annuel prélevé : V =  m3/an

10 000 ≤ V
< 200 000

Oui

Non

2

1.2.1.0

Prélèvement dans un 
cours d'eau ou sa 
nappe 
d'accompagnement

Débit maximal prélevé par le projet :

Qp =  m3/h

Débit maximal déjà prélevé par l'ensemble des
prises d'eau du demandeur : 

Qexistant =  m3/h

Débit maximal cumulé :

Qc = Qp+Qexistant  =  m3/h

Débit d'étiage du cours d'eau :

QMNA51 =  m3/s

Débit moyen du cours d'eau (module) :

Qmodule
2 =  m3/s

400 ≤ Qc <
1 000

ou

2% ≤ Qc /
QMNA5 <

5%

Oui

Non

1.3.1.0

Prélèvement dans un 
cours d'eau ou sa 
nappe 
d'accompagnement en 
zone de répartition 
des eaux3

Débit maximal prélevé par le projet :

Qp =  m3/h

Débit maximal déjà prélevé par l'ensemble des
prises d'eau du demandeur : 

Qexistant =  m3/h

Débit maximal cumulé :

Qc = Qp+Qexistant  =  m3/h

Qc < 8
Oui

Non

2.2.1.0 Rejet en eau douce  
[régime hydraulique]
(sauf eaux pluviales et 
eaux usées)

Capacité totale de rejet de l'ouvrage  :

Qr =  m3/j

Débit moyen du cours d'eau (module) :

Qmodule
2 =  m3/s

 2 000 < Qr

< 10 000

ou

5% ≤ Qr /
QMNA5 <

25%

Oui

Non

3

1 QMNA5 : débit d'étiage du cours d'eau = Débit Mensuel Minimal Annuel de fréquence sèche de récurrence cinq ans - voir 
www.eaufrance.fr/IMG/zip/cartes_debits_caracteristiques.zip
2 Module : débit moyen interannuel - voir www.eaufrance.fr/IMG/zip/cartes_debits_caracteristiques.zip 

3 La liste des communes classées en zone de répartition des eaux est accessible à l'adresse suivante : 
http://gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Gestion-quantitative-de-la-ressource2/Les-Zones-de-
Repartition-des-Eaux-ZRE
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Rubrique
Nature du projet (IOTA)
 ayant un impact sur le

cours d’eau

Éléments du projet
(à compléter)

Seuils 
de la

procédure
de

déclaration

Mon
projet 
est-il

soumis
?

Annexes 
à

renseigner

2.2.3.0

Rejet en eau douce 
[Flux polluant] (sauf 
eaux pluviales et eaux 
usées)

Flux total de pollution brute supérieur ou égal 
au niveau R1 (arrêté 30/06/2020 NOR : 
TREL2011758A ) pour au moins un paramètre :  

oui      non
Concentration maximale d'Escherichia coli :

C =  E coli / m3

Débit moyen journalier du rejet :

Qr =  m3/j

 1010 < C x
Qr < 1011

Oui

Non

3.1.1.0

IOTA dans le lit mineur 
créant un obstacle à la
continuité écologique

Différence de niveau, pour le débit moyen 
annuel de la ligne d’eau, entre l’amont et l’aval
de l’ouvrage :

H =  m

0,2 < H <
0,5

Oui

Non

4

4

3.1.2.0

IOTA modifiant le 
profil en long ou en 
travers du cours d’eau

Longueur de cours d’eau modifiée / impactée :

L =  m
L < 100

Oui

Non

3.1.3.0

Installation ou ouvrage 
ayant un impact sur la 
luminosité (buse…)

Longueur de l’ouvrage :

L =  m
10 ≤ L <

100
Oui

Non

3.1.4.0

Consolidation ou 
protection de berges 
par des techniques 
autres que végétales 
vivantes

Rive droite : longueur impactée :  m

Rive gauche : longueur impactée :  m

Longueur totale : L =  m

20 ≤ L <
200

Oui

Non

4
3.1.5.0

IOTA dans le lit mineur 
du cours d’eau, étant 
de nature à détruire les 
frayères...4

Surface de frayères détruite ou emprise des 

travaux en lit mouillé : S =  m²
S < 200

Oui

Non

3.2.1.0

Entretien de cours 
d’eau ou canaux avec 
déplacement de 
sédiments 

Volume des matériaux déplacés :

V =  m3

Analyse des sédiments :      oui       non

V < 2 000
et

teneur des
sédiments

≤ au
niveau de
référence

S14

Oui

Non

3.2.3.0

Plan d'eau,

permanent ou non
Superficie du plan d'eau : S =  ha 0,1 ≤ S < 3

Oui

Non
5

Vidange de plan d'eau

Superficie du plan d'eau : S =  ha

Hauteur du barrage : H =  m

Volume de la retenue : V =  m3

S > 0,1
H < 10

et
V < 5 000 

000

3.3.1.0

Assèchement, mise en 
eau, 
imperméabilisation, 
remblai de zones 
humides

Surface de zone humide impactée : 

S =  ha
0,1 ≤ S < 1

Oui

Non
4

4... les zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune piscicole des crustacés et des batraciens ou dans le lit majeur d'un cours 
d'eau, étant de nature à détruire les frayères de brochet
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Rubrique
Nature du projet (IOTA)
 ayant un impact sur le

cours d’eau

Éléments du projet
(à compléter)

Seuils 
de la

procédure
de

déclaration

Mon
projet 
est-il

soumis
?

Annexes 
à

renseigner

3.3.5.0
Travaux de restauration
des fonctionnalités

Critères définis dans l'arrêté ministériel du 
30/06/2020 NOR : TREL2011759A 

Oui

Non
4

... Autre(s) rubrique(s)
Si d'autres rubriques concernent votre projet :

contactez le service eau et inondation de la DDTM

6 - Réalisation(s) antérieure(s) : 

Indiquez si vous avez déjà réalisé des travaux de même nature sur le même cours d’eau ou dans la même nappe. Le
cas échéant, précisez la date d’autorisation, le type de décision (arrêté ou récépissé), et le cas échéant la référence du
dossier.

Pièce  s   à joindre   : - copie de la décision administrative se rapportant à l’ouvrage déjà autorisé (arrêté 
préfectoral, récepissé…).
- si votre projet est concerné par un avis au titre de la procédure cas par cas (annexe article R122-2 du code 
de l'environnement), fournir l'avis de non soumission à évaluation environnementale
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Partie II

Annexes à renseigner 
en fonction du projet
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7  - Caractéristiques  du  projet  et  analyse  des  incidences  sur  la  ressource  en  eau  des
milieux aquatiques :

Si votre projet concerne la création d'un forage 
Renseigner l'annexe n°1

"Les Forages" 
et les points 8 à 18

Si votre projet concerne un prélèvement pour de 
l'irrigation ou tout autre usage hors eau 
potable



Renseigner l'annexe n°2
"Les prélèvements (par forage et en cours

d'eau)"
et les points 8 à 18

Si votre projet concerne un rejet 
Renseigner l'annexe n°3

"les rejets"
et les points 8 à 18

Si votre projet concerne des travaux en rivière 
ou dans une zone humide


Renseigner l'annexe n°4
"Travaux en cours d'eau"

et les points 8 à 18

Si votre projet concerne la création d'un plan 
d'eau


Renseigner l'annexe n°5

"plan d'eau permanent ou non et sa vidange" et
les points 8 à 18
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques – Guichet unique de l'eau
89 rue Wéber - CS52002 – 30907 NÎMES Cedex 2

Tél : 04-66-62-63-61 – ddtm-  gueau  @gard.gouv.fr  

ANNEXE n° 1 :

Les forages

A1 - Ouvrage de prélèvement en milieu souterrain (forage, puits,...) rubrique 1.1.1.0 :

Un forage est un ouvrage d'art dont la majeure partie n'est pas visible. Pour qu'un forage soit durable et qu'il préserve
les eaux souterraines, tant du point de vue quantitatif que qualitatif, sa réalisation doit respecter  les principes et  les
règles fixées (implantation, conception, réalisation, exploitation, et surveillance). Ces règles sont décrites dans l'arrêté
du  Ministère  de  l'Écologie  et  du  Développement  Durable  du  11  septembre  2003  DEVE0320170A     fixant  les
prescriptions générales applicables aux sondages, forages et créations de puits ou d’ouvrages souterrains.
Un forage ne doit en aucun cas mettre en péril la ressource qu'il est destiné à exploiter et les usages qui en sont faits,
notamment par d'autres forages préexistants. Un forage ne doit en aucun cas permettre des échanges entre les eaux
superficielles traversées et la nappe qu'il capte.

Rappel réglementaire     : Le code de l'environnement, distingue deux types de forages, selon l'usage de l'eau prélevée :

 Les forages dits à usages « domestiques », c’est à dire qui prélèvent moins de 1 000 m3 d’eau par an
Ces forages doivent être déclarés à la mairie de la commune où ils sont  situés au moyen d’un
imprimé à retirer en mairie (Cerfa   N° 13837*0  2  ).

 Les forages dits à usages « non domestiques », c’est à dire qui prélèvent plus de 1 000 m3 par an.
Ces  forages  doivent  être  déclarés  au  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer (D.D.T.M.) au moyen du présent imprimé.

Coordonnées LAMBERT 93 de l'ouvrage
(connectez vous sur 
www.geoportail.gouv.fr/carte)

Nom de l'aquifère (nappe) concerné:

X= Nappe souterraine de : 

Y= Nappe d'accompagnement du cours d'eau de : 

Z = Nom du bassin versant concerné:

Implantation de l'ouvrage de prélèvement

Profondeur de l'ouvrage de prélèvement:  ml Année de mise en service : 

Si mon forage sert à l'approvisionnement en eau et a une profondeur supérieure à 50 mètres, je joins en annexe du présent formulaire la

décision de l'autorité environnementale justifiant la dispense d'évaluation environnementale.

Si mon forage ou puits a une profondeur de 10 mètres, vous devez le déclarer au titre du code minier (article L411-1) à la DREAL 

Occitanie (Montpellier)

Le prélèvement  créé peut avoir un impact :
• sur le niveau ou l'écoulement d'une ressource déjà utilisée pour l'alimentations en eau potable                                 oui        

non   
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• sur d'autres usages de l'eau                                                                                                                                          oui        
non

L’implantation se fait-elle en zone inondable ? oui          non

Protection des ouvrages contre les inondations (étanchéité,...) : oui          non

 Le projet est-il situé dans un périmètre de protection d’un captage d’eau potable communal (A.E.P)? oui          non

 Le projet est-il situé dans un périmètre de protection des stockages souterrains de gaz, d’hydrocarbures ou de 
produits chimiques ? oui          non

 Le projet est-il situé dans une zone soumise à un plan de prévention des risques naturels (PPRI,...) ? oui          non

Existe-t-il des sources ou des prélèvements en nappe souterraine dans un rayon de 500 m ? oui          non

Veuillez indiquer la distance du lieu d’implantation prévu par rapport à… Distances
réglementaires

Distance prévue

• une décharge ou une installation de stockage de déchets ? 200 m .m

• des ouvrages d'assainissement collectif ou non collectif ? 35 m .m

• des canalisations d'eaux usées ou transportant des matières susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux souterraines ?

35 m .m

• des stockages hydrocarbures, de produits chimiques ou phytosanitaires ? 35 m .m

• des bâtiments d'élevage et de leurs annexes ? 35 m .m

• des parcelles potentiellement concernées par l'épandage des déjections animales et effluents 
d'élevage issus des installations classées ?

50 m .m

• des parcelles concernées par les épandages de boues issues des stations de traitement des eaux
usées urbaines ou industrielles (si pente < 7%) ?

35 m .m

• des parcelles concernées par les épandages de boues issues des stations de traitement des eaux
usées urbaines ou industrielles (si pente > 7%) ?

100m .m

Réalisation et équipement du forage (ou puits).

• Je m'engage à transmettre à la DDTM du Gard, au moins un mois avant le début des travaux, les informations mentionnées à l'article 5 de 
l'arrêté ministériel DEVE0320170A  (dates du chantier, modalités des essais de pompage et de rejet des eaux pompées,...)
.....................................................................................................................................................................................................................  oui 

• Je m'engage à prendre toutes les précautions pour l'organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux et en phase d'exploitation 
pour limiter les risques pour l'environnement, et notamment celui de pollutions des eaux souterraines, notamment par la pénétration d'eau 
superficielle, conformément à l'article 6 de l'arrêté ministériel DEVE0320170A
.....................................................................................................................................................................................................................  oui

• Je m'engage à réaliser le forage, le puits ou l'ouvrage souterrain conformément aux prescriptions de l'article 7 de l'arrêté ministériel 
DEVE0320170A  (tubage, caractéristiques des matériaux, cimentation de l'espace interannulaire, information du préfet en cas d'incident, ...)
......................................................................................................................................................................................................................  oui

• Je m'engage à mettre en place un dispositif de traitement (décantation, neutralisation,...) des déblais de forage, et des boues et des eaux 
extraites des ouvrages, notamment lors des essais de pompage:
..................................................................................................................................................................................................  oui       non
 

Mon projet prévoit les dispositions suivantes:

• Présence d'une margelle béton autour du forage ou puits  d'une surface  > 3 m2 avec une hauteur >  30 cm par rapport au terrain naturel 
................................................................................................................................................................................................  oui        non

ou 
• forage situé dans un local dont le toit dépasse d'au moins 50 cm par rapport au terrain naturel

................................................................................................................................................................................................  oui        non

• La tête de forage est située à l'extérieur ou dans une chambre de comptage, et dépasse d'au moins 50 cm par rapport au terrain naturel
................................................................................................................................................................................................  oui        non

ou
• La tête de forage est située à l'intérieur d'un local, dépasse d'au moins 20 cm par rapport au terrain naturel

................................................................................................................................................................................................  oui        non

La tête de forage est cimentée sur 1 mètre de profondeur à partir du sol ...................................................................................  oui        non
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La tête de forage est étanche ou dans un local étanche  (si implantée en zone inondable) .......................................................  oui        non

Surveillance possible du niveau de la nappe, au minimum par sonde électrique .......................................................................  oui        non

Une plaque, mentionnant les références du dossier de déclaration, et acessible lors d'un contrôle, est installée ....................  oui        non

• Je m'engage à réaliser les essais de pompage conformément aux prescriptions de l'article 9 de l'arrêté ministériel  DEVE0320170A   (durée,
suivi de l'influence, ...)..................................................................................................................................................................................  oui

• Je m'engage à transmettre à la DDTM du Gard,  dans un délai de 2 mois maximum suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux 
comprenant les informations mentionnées à l'article 10 de l'arrêté ministériel  DEVE0320170A    (déroulement du chantier, coordonnées des
ouvrages, coupe géologique, coupe technique, équipement des forages,,...) ...........................................................................................  oui

J'ai déjà d'autres forages                                            oui                          non

Si oui, je transmets un tableau en annexe de ce formulaire de déclaration, comportant la liste de mes forages, leurs communes et 
parcelles d'implantation, ainsi que les volumes prélevés les 3 dernières années.

Entreprise chargée des travaux,   si connue  

Nom ou raison sociale

Adresse

Code postal Commune.

Téléphone.
Date de début de chantier (si déjà connue) :

Surveillance et abandon du forage (ou puits).

• Conformément  à l'article 11 de l'arrêté ministériel  DEVE0320170A  , je m'engage à entretenir régulièrement les différents ouvrages et à 
procéder à l'inspection périodique des forages ...........................................................................................................................................  oui

• En cas d'abandon de l'ouvrage, je m'engage à procéder à son comblement selon les modalités prévues par l'article 13 de l'arrêté ministériel 
DEVE0320170A ( absence de transfert de pollution vers la nappe, pas de circulation d'eau entre les différentes nappes,...)   ..............  oui

Prélèvement si associé inférieur au seuil de déclaration. (sinon renseigner annexe 2)

Période de prélèvement du          au 

Absence de prélèvement du        au 

Capacité du prélèvement:            m3/h 

Volumes annuels prélevés           m3/an

Volumes mensuels prélevés en m3/mois :

janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre

• Conformément à l'article L214-8 du code de l'environnement, mon installation de prélèvement est équipée d'un dispositif de comptage
................................................................................................................................................................................   OUI

Nature du dispositif du comptage (Compteur volumétrique,autre ..).:

Index du compteur au jour du dépôt du formulaire :
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Usage :

Si usage agricole, la surface irriguée :   ha
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques – Guichet unique de l'eau
89 rue Wéber - CS52002 – 30907 NÎMES Cedex 2

Tél : 04-66-62-63-61 – ddtm-  gueau  @gard.gouv.fr  

ANNEXE n° 3 :

Les rejets dans les eaux douces superficielles

A3 - Rejet dans les eaux douces superficielles ( rubriques 2.2.1.0 et 2.2.3.0) : 

D'une façon générale, les eaux rejetées dans le milieu naturel  (eaux douces superficielles) sont  susceptibles de
modifier  le  régime des  eaux (rubrique 2.2.1.0.  du Code de l'Environnement)  ou  de  modifier  la  qualité  des  eaux
(rubrique  2.2.3.0.  du  Code  de  l'Environnement).  Le  rejet  doit  donc  respecter  les  principes  et  les  règles  fixées
(implantation, conception, réalisation, exploitation, et surveillance), décrites dans l'arrêté du Ministère de l'Écologie et
du Développement Durable du 27 juillet 2006   DEVO0650452A    fixant les prescriptions générales applicables aux rejets
soumis  à la rubrique 2.2.3.0. précitée. Les niveaux de rejet à prendre en compte pour les principaux polluants sont
rappelés dans les listes R1 de l'arrêté du 30 juin 2020 NOR : TREL2011758A .

Coordonnées LAMBERT 93 d  u point de   
rejet   (  www.geoportail.gouv.fr/carte  )

Nom du cours d'eau ou du plan d'eau, et du bassin versant 
concernés:

X= Cours d'eau  
ou plan d'eau :

Y= Nom du bassin versant concerné :

Z =

La cartographie des cours d'eau est consultable sur le site internet de la préfecture à l'adresse suivante: 

http://gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques/Donnees-sur-l-eau/Cartographie-des-cours-d-eau

Débit d'étiage du cours d'eau (QMNA5) :  m3/s

Débit moyen du cours d'eau (MODULE) :  m3/s

Les données  hydrologiques des cours d'eau peuvent être obtenues en consultant les résultats des études d'évaluation des volumes 

prélevables menées sur les bassins versants du Gard en déficit quantitatif ou en consultant les données téléchargeables sous :  

www.eaufrance.fr/IMG/zip/cartes_debits_caracteristiques.zip 

Le dispositif de rejet (à placer sur le plan de localisation) se situe :

• à moins de 1 kilomètre d'une zone de baignade?

• à moins de 1 kilomètre d'une zone de conchyliculture ou de cultures 
marines?

• à moins de 1 kilomètre d'un captage d'eau potable?

• à moins de 1 kilomètre en amont d'une zone de pisciculture?

• dans un parc naturel, un parc national, une réserve naturelle, ou dans une 
zone où s'appliquent des mesures conservatoires de biotope aquatique?

 oui

 oui

 oui

 oui

 non

 non

 non

 non
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 oui  non

Qualité des eaux rejetées :

• le rejet ne contient pas de polluant dont la concentration soit supérieure à ceux définis dans le niveau 
R2 (engagement sur l'honneur ou fourniture d'une analyse des concentrations pour les paramètres de la liste 
R2)                                              oui                  non                sans objet

• Mise en place d'un suivi de la qualité des eaux rejetées ?                oui                 non                 sans objet

• Si mon dispositif de rejet se situe dans un des secteurs mentionnés dans le paragraphe ci-dessus, je m'engage mettre en oeuvre les 
conditions particulières mentionnées par l'article 4 de l'arrêté ministériel DEVO0650452A .........................................  oui

• Je m'engage à déterminer les points de rejet et à prendre les dispositions (prévenir l'érosion, curer et limiter les dépôts,...) pour réduire au 
minimum les effets des déversements sur les eaux réceptrices conformément à l'article 5 de l'arrêté ministériel DEVO0650452A 

...............................................................................................................................................................................................................  oui
• Je m'engage à respecter les conditions d'implantation mentionnées à l'article 6 de l'arrêté ministériel DEVO0650452A  (rejet en lit mineur, 

implantation permettant la dilution, stabilité des berges,...)
...............................................................................................................................................................................................................  oui

• Je m'engage à respecter les conditions d'exploitation des travaux et ouvarges mentionnées aux articles 7 et 8  de l'arrêté ministériel 
DEVO0650452A  (non atteinte à la vie piscicole, caractéristiques des eaux rejetées,...)

...............................................................................................................................................................................................................  oui
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques – Guichet unique de l'eau
89 rue Wéber - CS52002 – 30907 NÎMES Cedex 2

Tél : 04-66-62-63-61 – ddtm-  gueau  @gard.gouv.fr  

ANNEXE n° 4 :

Travaux en cours d'eau

NB :  en  cas  de  travaux  à  réaliser  par  une  collectivité  au  bénéfice  de  propriétés  privées,  une
procédure de Déclaration d'Intérêt Général peut s'avérer nécessaire – contacter le service Eau et
Inondation de la DDTM du Gard.

A4 - 1 - Données techniques du projet :
le  projet  doit  respecter  les  principes  et  les  règles  fixées  (implantation,  conception,  réalisation,  exploitation,  et
surveillance), décrites dans l'arrêté du Ministère de l'Écologie et du Développement Durable du DEVO0650452A     du  
30/09/2014 et pour ceux concernant un projet de restauration des fonctionnalités naturelles du milieu aquatique dans
l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 NOR : TREL2011759A 

Cadre(s) à renseigner selon la nature de votre projet :

 Entretien du cours d'eau (enlèvement embâcles, traitement d'atterrissement...) remplir le cadre A4 - 2 et A4 - 8 à
A4 - 10

 Tranchée ou fouille ou passage de canalisation en berge ou dans le cours d'eau remplir le cadre A4 - 3 et A4 - 8 à
A4 - 10

 Réfection, entretien ou réparation d'ouvrage (sur ouvrage existant uniquement) remplir le cadre A4 - 4 et A4 - 8 à
A4 - 10

 Aménagement permettant  le franchissement d'un cours d'eau (passage busé,
passage à gué) qui ne constitue pas un obstacle à l'écoulement des crues

remplir le cadre A4 - 5 et A4 - 8 à
A4 - 10

 Consolation, traitement ou protection de berges (fascinage, enrochement...) remplir le cadre A4 - 6 et A4 - 8 à
A4 - 10

 Modification du profil du cours d'eau (retalutage...) remplir le cadre A4 - 7 et A4 - 8 à
A4 - 10

A4 - 2 - Entretien du lit et des berges : 

Actions sur l  a végétation   : 
Traitement de la végétation des berges :               oui              non
Nettoyage des végétaux du lit :                              oui              non

Enlèvement par :    pelle mécanique   manuel   autre (à préciser) : 

Traitement des embâcles :                                     oui               non

Actions sur les matériaux du lit : 

Type de matériaux :   Sédiments (vase, terre, argiles,limons)     Matériaux nobles (sables, graviers, galets) 
Type d'intervention : 

 scarification (enlèvement de la végétation et des systèmes racinaires sur les atterissements)

 déplacement des matériaux           destination des matériaux : 

 autre (à préciser) : 

Pièces à joindre : 
• plan parcellaire indiquant le lieu de réinjection des matériaux déplacés
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Attention  : L'entretien  régulier  du  cours  d'eau  (gestion  des  atterrissements  et  enlèvements  d'embacles  gênant
l'écoulement des eaux) est de la responsabilité du propriétaire riverain.

Attention : L'extraction des matériaux nobles du lit (sables, graviers, galets, blocs) est interdite.
L'utilisation d'un godet trapèze pour l'entretien d'un cours d'eau est interdite car celui-ci reprofile le lit et altère les
berges (à réserver pour l'entretien des fossés)

A4 - 3 - Tranchée ou fouille ou passage de canalisation en berge ou dans le cours d’eau : 

Passage de canalisation par  :                Forage                   Fonçage                     Tranchée

Réseau concerné :    Eau potable    Assainissement    Gaz    Électricité    Autre (préciser) : 

Épaisseur de recouvrement de la conduite (entre le fond du lit de rivière reconstitué et le dessus de la conduite) :

cm

Origine et nature (granulométrie) des matériaux de couverture : 

Diamètre de la conduite :  mm

Tranchée :   en berge     en travers.                   Longueur :  m  Largeur :  m

Autres précisions : 

A4 - 4 - Réfection, entretien ou réparation d’ouvrage (sur ouvrage existant uniquement) : 

Nota : L’intervention ne doit pas modifier les caractéristiques et fonctionnalités de celui existant.

Description détaillée de l’ouvrage existant, problème à résoudre :

Description détaillée de l’intervention à réaliser :

A4 - 5 - Aménagement permettant le franchissement d’un cours d’eau (passage busé, 
passage à gué) qui ne constitue pas un obstacle à l'écoulement des crues : 

Toujours prévoir la restauration de la continuité écologique

Installation d'un dispositif de franchissement :                 temporaire                          pérenne
Nature :    passage busé (ouvrage constitué de buse)                                                                                                  

 passage à gué (ouvrage en fond de lit permettant la traversée)

 autre (préciser) : 

Diamètre interne :  mm  ou  Dimensions internes de la section : hauteur :  m / largeur :  m

Enfoncement de l’ouvrage sous le fond du lit :  m

Longueur du linéaire de cours d’eau concerné :  m

Autres précisions : 

A4 - 6 - Consolidation, traitement ou protection de berges (fascinage, enrochement…) :
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Rappel : L’aménagement ne doit pas conduire à créer de digue ou à rehausser le niveau du terrain naturel en berge.

Rive gauche     : Linéaire de berges concernées :  m. Pente actuelle (%) :   Pente finale (%) : 

Linéaire de berge protégée exclusivement par technique végétale vivante :  m

Linéaire de berge protégée par technique autre :  m

 protection mixte    enrochements libres    enrochements bétonnés    gabions    enrochement maçonné

 autre (à préciser) : 

Dans le cas de protections mixtes : hauteur enrochée :  m     Hauteur en protection végétale :  m

Autres précisions :      Je m’engage à ne pas dépasser la hauteur actuelle de la berge

Rive droite     : Linéaire de berges concernées :  m. Pente actuelle (%) :   Pente finale (%) : 

Linéaire de berge protégée exclusivement par technique végétale vivante :  m

Linéaire de berge protégée par technique autre :  m

 protection mixte    enrochements libres    enrochements bétonnés    gabions    enrochement maçonné

 autre (à préciser) : 

Dans le cas de protections mixtes : hauteur enrochée :  m     Hauteur en protection végétale :  m

Autres précisions :      Je m’engage à ne pas dépasser la hauteur actuelle de la berge

A4 - 7 - Modification du profil du cours d'eau (retalutage, arasement de merlons) :

 Modification du profil en long : Linéaire concerné :  m

Pente longitudinale actuelle (%) :  Pente finale (%) : 

 Modification du profil en travers : Linéaire concerné :  m

Pente de berge actuelle (%) :  Pente finale (%) : 

 Rive gauche                                              Rive droite                                           les deux rives

Quantité de matériaux déblayés :  m3   Destination des matériaux : 

Pièces à fournir : les profils schématiques avant/après

A4 - 8 - Document d'incidences :

État initial : décrire le cours d'eau et son environnement proche, tel qu'il se trouve avant la réalisation des
travaux.
Description de l  ’  environnement proche du cours d  ’  eau :  

Il y a une majorité de zones urbanisées autour du cours d’eau :             oui                non

Il y a une zone humide (*) à proximité du cours d’eau :                           oui                non

(*) Zone humide     :   terrain, exploité ou non, habituellement inondé ou gorgé d’eau douce, salée ou saumâtre de 
façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l’année (joncs, carex, sphaignes, mousses, etc.)

Aspect général du lit :

Secteur déjà fortement aménagé (enrochements, murets, reprofilage du lit effectué….) :         oui               non

            secteur rectiligne                              secteur sinueux (méandres)

Lit à plusieurs bras ?                                                     oui               non

Le tronçon connaît des assecs périodiques (*) ?          oui               non

(*) Assec : absence d'écoulement d'eau
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Nature des berges     :           (plusieurs cases peuvent être cochées)

Rive droite :                 enherbée                arbustive               nue               artificielle (mur, enrochement)    

 autre (préciser) : 

Rive gauche :              enherbée                 arbustive               nue               artificielle (mur, enrochement)  

 autre (préciser) : 

Nature du fond du cours d  ’  eau   :                         naturel                       rticifiel (beton, enrochement)

Espèces animales :               (renseignements possibles auprès de la fédération de pêche)

Présence de :           Truite           Poissons blancs          Écrevisses            Grenouilles, crapauds 

Autres: 

Renseignements complémentaires :

Présence de rejets à proximité :                         oui                            non

Si oui, préciser sa nature (station d’épuration, drain, égout…) : 

Présence à proximité de prélèvements ou d  ’  usage particulier de l  ’  eau   :                 oui                        non

Si oui, préciser sa nature (irrigation, captage, AEP, baignade…) : 

A4 - 9 - Impacts et mesures d'évitement, de réduction EN PHASE TRAVAUX : 

Nota     :    Tous les travaux réalisés dans le lit d'un cours d'eau doivent prendre en compte l’environnement. Ainsi vous devez 
prendre les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles, les dégradations et nuisances 
éventuelles occasionnées, au cours des travaux ainsi qu'après leur réalisation. 
Vous devez aussi  garantir  une capacité d'intervention rapide de jour comme de nuit  afin d'assurer le repliement des
installations en cas de crue. Vous devez prendre toutes les précautions nécessaires à la sauvegarde des espèces.
Afin de respecter ces principes, vous devez préciser les dispositions et précautions qui seront prises.
La phase travaux est la période où les impacts peuvent être les plus importants sur le milieu aquatique, c'est 
pourquoi il est nécessaire de remplir la partie ci dessous le plus précisement

 Impacts potentiels en phase travaux :
 - Destruction de frayères (en cas d'intervention d'engins en lit mouillé)             oui              non

 - Risque de départ de matières en suspension        oui                 non  

 - Risque de départ de laitance (en cas d'utilisation de béton)    oui                 non

 - Risque de  pollutions accidentelles                                          oui                 non

 - Autres : 

 Descriptif des mesures d'évitement et de réduction des impacts mises en oeuvre : 
 Circulation d’engins dans le lit mineur :                                 oui                    non

 Si oui, surface sur laquelle les engins vont évoluer :  m2

 Isolement de la zone de travaux dans le cours d’eau :

 Conduite du chantier lors d  ’  un assec naturel                                oui                    non

                Si non :

Mise du chantier en assec artificiel :                                 oui                    non

Si oui, longueur de cours d’eau mise en assec :  m

largeur de cours d’eau mise en assec :  m

Moyen utilisé     :   

 batardeau, big bag

 mise en place d'une dérivation temporaire des eaux sans pompage
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 mise en place d'une dérivation temporaire des eaux avec pompage ainsi qu’un bassin de décantation

 mise en place d'une canalisation temporaire gravitaire des eaux 

 autre (préciser) : 

Mise en place d  ’  un filtre   sur la zone des travaux, permettant de réduire au maximum la propagation des matières

en suspension :                                                  oui                        non

Si oui, moyen utilisé :                     bottes de paille                                       géotextile

 autre (préciser) : 

Autres précisions :   

 Je m'engage  à réaliser les travaux en dehors des période de reproduction piscicole, c'est à dire :

- travaux interdits du 1er novembre au 31 mars pour les cours d'eau de 1ère catégorie piscicole

- travaux à éviter du 1er mars à 31 mai pour les cours d'eau de 2ème catégorie piscicole

 Je m'engage à mettre en place les mesures visant à éviter et réduire les pollutions (ex: batardeaux, 

barrage filtrant, géotextile, pompage, décantation avant rejet dans le cours d'eau,contrôle visuel des 

engins de chantier)

 Je m'engage à enlever l'ensemble des installations de chantier à la fin des travaux et effectuer une 

remise en état de la zone (enlévements de tous les déchets, des bigbags, de la piste d'accès ....)

 Pêche de sauvegarde : 

Au vu des travaux projetés, une pêche de sauvegarde sera effectuée :                   oui                    non
• Renseignements techniques : Fédération Départementale des Associations Agréées pour la Pêche et la 

Protection du Milieu Aquatique du Gard : 04 66 02 91 61
• Renseignements administratifs : l’arrêté préfectoral obligatoire autorisant la pêche de sauvegarde est 

émis par la DDTM au 04 66 62 64 63

V  ue en coupe :    Compléter le schéma suivant en précisant le projet par rapport à l'état intial, et indiquer
les cotes du projet

Vue en pla  n :   compléter le schéma suivant en dessinant les mesures de réduction décrites dans la partie
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22 (les  voies  d'accès,  les  batardeaux,   la  pose du géotextile,  busage privisoire)  et  le  phasage des
travaux.
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A4 - 10 - Impacts du projet terminé et mesures d'évitement de réduction ou de 
compensation des impacts, en amont, en aval A L'ISSUE DES TRAVAUX : 

Impacts prévisibles (et/ou probables) sur le régime des eaux et le milieu aquatique après les travaux :

Rubriques
Le projet terminé aura-t-il la (les) conséquence(s)

suivante(s) ? Oui / Non 

Mesures prévues d’évitement
et/ou de réduction et/ou de

compensation des impacts du
projet terminé :

Reprendre
rubriques
cochées
(Partie 5)

Si au moins un risque est avéré 
(case "oui" cochée)

Entourer la
réponse

adéquate

Une mesure d'évitement ou de
réduction des impacts minimum

est OBLIGATOIRE

Le régime des eaux

3.1.2.0
3.1.4.0

3.1.5.0
3.2.1.0

• Modification des débordements (fréquence, durée) :

• Accentuation de la violence des crues :

• Accentuation des étiages :

• Accélération de la vitesse d’écoulement des eaux :

• Diminution de la vitesse d’écoulement des eaux :

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

Le niveau de l’eau

3.1.2.0
3.1.4.0
3.1.5.0
3.2.1.0

• Augmentation de la hauteur d’eau :

• Baisse de la hauteur d’eau :

• Variation de la hauteur d’eau (marnage, batillage) :

• Enfoncement du lit du cours d’eau :

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

Le milieu aquatique : habitat, faune et flore

3.1.2.0
3.1.3.0

3.1.4.0
3.1.5.0
3.2.1.0

3.3.2.0

• Déstabilisation et érosion des berges :

• Artificialisation des berges :

• Disparition des eaux courantes :

• Instabilité du lit du cours d’eau juste après travaux :

• Envasement, colmatage du fond du cours d’eau :

• Disparition d’abris pour la faune aquatique : blocs, 
sous-berge, artificialisation du fond du cours d’eau 
(ex : béton, curage) :

• Perte de sinuosité du cours d’eau : 

• Perte de ripisylve (végétaux des berges) :

• Disparition de l’ombrage :

• Augmentation de l’ombrage :

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

 oui   non

La circulation des poissons et le transport sédimentaire

toutes

• Interruption de la circulation des poissons entre 
l’amont et l’aval :
• Stockage des sédiments et risque de comblement 
de l’ouvrage :

 oui   non

 oui   non
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Impacts prévisibles (et/ou probables) sur le régime des eaux et le milieu aquatique après les travaux :

Rubriques
Le projet terminé aura-t-il la (les) conséquence(s)

suivante(s) ? Oui / Non 

Mesures prévues d’évitement
et/ou de réduction et/ou de

compensation des impacts du
projet terminé :

La qualité de l'eau

3.3.2.0

• Contamination de l’eau par des polluants (nitrates, 
phytosanitaires...) :
• Rejet ou départ de sédiments fins :
• Diminution de la transparence de l’eau :

 oui   non

 oui   non

 oui   non

Autres usages 

éventuellement les 
activités nautiques 
non motorisées : 
canoë, raft…

 oui   non
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Partie III

Document d'analyse des
incidences et compatibilité

avec les documents de
planification
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8 - Incidences du projet sur les sites NATURA 2000 :

Pour renseigner cette partie, consultez les données relatives au réseau Natura 2000 :
http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Natura-2000

Localisation du projet :

 Le projet est situé hors site Natura 2000. A quelle distance du ou des sites les plus proches ?

A   km du site le plus proche :  (n° de site : FR )

A   km du site le plus proche :  (n° de site : FR )

 Le projet est situé à l’intérieur, en tout ou partie, d’un site Natura 2000 :

Site :  (n° de site : FR )

Site :  (n° de site : FR )

Dans  tous  les  cas,  un  formulaire  d’évaluation  des  incidences  Natura  2000,  disponible  sur  le  site  :
http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Natura-2000,  doit  être  renseigné  et  annexé  à
votre dossier.

Pièces à joindre : 
• Localisation du projet : carte localisant votre projet ainsi que le(s) site(s) Natura 2000 le(s) plus

proche(s)
• Formulaire d’évaluation des incidences Natura 2000

9 - Compatibilité du projet avec le SDAGE :

Votre projet  doit  être  compatible avec les orientations  et  les objectifs  d'atteinte du bon état  fixés  par  le  SDAGE
(Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Rhône-Méditerranée en vigueur (*). 

Pour renseigner cette partie, consultez les données relatives au SDAGE :
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/sdage2016

(*) Si votre projet est situé sur l'une des communes suivantes : Causse-Bégon, Dourbies, Lanuéjols, Revens, St Sauveur Camprieu, ou
Trèves, consultez les données relatives au SDAGE Adour-Garonne :
http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/quelle-politique-de-l-eau-en-adour-garonne/un-cadre-le-sdage/sdage-pdm-2016-2021.html

Nom de la masse d'eau 
concernée par mon projet :

Objectif d'atteinte du "bon état" état écologique (pour un cours d'eau) :          2015      2021      2027

état quantitatif (pour une nappe) :                  2015      2021      2027

Orientations Fondamentales du SDAGE 2016-2021 Mon projet est : 

OF 0 : S’adapter aux effets du changement climatique
 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 
d’efficacité

 compatible
 non compatible
 non concerné
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Orientations Fondamentales du SDAGE 2016-2021 Mon projet est : 

OF 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des 
milieux aquatiques

 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des 
politiques de l’eau et assurer une gestion durable des services publics 
d’eau et d’assainissement

 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la 
cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau

 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 5 : Lutter contre les pollutions en mettant la priorité sur les pollutions 
par les substances dangereuses et la protection de la santé

 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux 
aquatiques et des zones humides

 compatible
 non compatible
 non concerné  

OF 7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la 
ressource en eau et en anticipant l’avenir

 compatible
 non compatible
 non concerné

OF 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en
tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques

 compatible
 non compatible
 non concerné

Conclusion sur la compatibilité avec le SDAGE :

 mon projet est compatible avec le SDAGE                      mon projet n'est pas compatible avec le SDAGE

Remarques complémentaires :
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10 - Compatibilité du projet avec le PGRI :

Votre projet doit être compatible avec  les dispositions  du PGRI (Plan de Gestion des Risques d'Inondation) Rhône-
Méditerranée en vigueur (*). 

Pour renseigner cette partie, consultez les données relatives au PGRI :
http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/inondations/pgri.php

(*) Si votre projet est situé sur l'une des communes suivantes : Causse-Bégon, Dourbies, Lanuéjols, Revens, St Sauveur Camprieu, ou 
Trèves, consultez les données relatives au PGRI Adour-Garonne :
http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/le-plan-de-gestion-des-risques-d-inondation-pgri-a22197.html

Disposition du PGRI 2016-2021 susceptibles de concerner mon projet Mon projet est : 

D.2-3 : Éviter les remblais en zones inondables
 compatible
 non compatible
 non concerné

D.2-4 : Limiter le ruissellement à la source
 compatible
 non compatible
 non concerné

D.2-6 : Restaurer les fonctionnalités naturelles des milieux qui permettent 
de réduire les crues et les submersions marines

 compatible
 non compatible
 non concerné

D.2-7 : Préserver et améliorer la gestion de l’équilibre sédimentaire
 compatible
 non compatible
 non concerné

D.2-8 : Gérer la ripisylve en tenant compte des incidences sur l’écoulement 
des crues et la qualité des milieux

 compatible
 non compatible
 non concerné

D.2-12 : Limiter la création de nouveaux ouvrages de protection aux 
secteurs à risque fort et présentant des enjeux importants

 compatible
 non compatible
 non concerné

Conclusion sur la compatibilité avec le PGRI :

 mon projet est compatible avec le PGRI                      mon projet n'est pas compatible avec le PGRI

Remarques complémentaires :
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11 - Compatibilité du projet avec le SAGE :

S'il est situé dans le périmètre d'un SAGE (Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux) approuvé, votre projet
doit être compatible avec celui-ci.

Pour renseigner cette partie, consultez les données relatives aux SAGE dans le Gard :
http://gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eaux-et-milieux-aquatiques

Mon projet est-il situé dans le périmètre d'un SAGE ?                                                                oui         non

Si oui, lequel ? 

Mon projet est-il compatible avec les dispositions de ce SAGE ?                                               oui         non

Mon projet est-il conforme avec les règles de ce SAGE ?                                                          oui         non

Remarques complémentaires :

12 - Compatibilité du projet avec le document d'urbanisme et le PPRi :

Mon projet est-il compatible avec le document d'urbanisme (PLU, POS, 
carte communale) en vigueur ?                                                 

Mon projet est-il conforme avec les règles du PPRi (Plan de Prévention du 
Risque Inondation) ?                                                              

 oui       non

 oui       non     sans objet

Remarques complémentaires :

13 - Mesures d'évitement, mesures de réduction et mesures compensatoires :

Préciser ici la liste des mesures d'évitement, de réduction et de compensation que vous vous engagez à mettre en 
oeuvre afin de ne pas porter atteinte au milieu aquatique et à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau 
(article L211-1 du code de l'environnement)
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MESURES D'EVITEMENT:

MESURES DE REDUCTION:

MESURES COMPENSATOIRES:

Informations données à titre indicatif ; ne sauraient se substituer à la réglementation                                        MAJ /17/10/22 40/42



14 - Alternatives au projet :

Précisez les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les différentes alternatives. Vous devez démontrer ici
que la solution choisie vise à réduire les impacts sur l'environnement.

15 - Résumé non technique :

16 - Moyens de surveillance des impacts réels du projet :

Prélèvements :
Installation d'un compteur volumétrique ?                             oui       non     sans objet
Autre moyen de comptage mis en place ?                            oui       non     sans objet
Si oui, précisez lequel : 

Rejets :
Mise en place d'un suivi de la qualité des eaux rejetées ?    oui       non     sans objet

17 - Eléments graphiques :

Pièces à annexer   obligatoirement   à votre dossier :  
• Un extrait de carte IGN au 1/25000ème en couleurs avec la localisation de votre projet,
• Un plan cadastral avec la localisation de votre projet,
• Des photographies du site avant travaux, avec éventuellement photomontage ou schéma du projet,
• Tout élément graphique complémentaire utile à la compréhension du projet,
• Toute pièce complémentaire précisée dans l'annexe 1, 2, 3, 4 ou 5.
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18 - Engagement du demandeur :

Je certifie l'exactitude des renseignements ci-dessus, annexe(s) comprise(s).

Je m'engage à :

• réaliser mon projet conformément au dossier déposé, sauf indication contraire de l'administration ou 
prescriptions particulières, imposées par arrêté préfectoral ou par récepissé;

• informer de la date de démarrage du chantier, au moins 8 jours avant le début des travaux, et de la 
date d'achèvement prévisionnelle :
◦ la DDTM (ddtm-se  r  @gard.gouv.fr  ), 
◦ le service départemental de l’OFB (Office Français pour la Biodiversité) (sd  3  0  @  o  fb.gouv  .fr  ) ;

• en cas de problème ou d’incident :
◦ interrompre immédiatement les travaux et prendre des dispositions afin de limiter l'effet de l'incident sur le

milieu et sur l'écoulement des eaux,
◦ prévenir immédiatement la gendarmerie nationale (17) et les pompiers (18),
◦ prévenir dans les meilleurs délais la DDTM et le service départemental de l’OFB.

• Précision obligatoire : autre demande d'autorisation déjà déposée pour le même projet (urbanisme, 
dérogation espèce protégée, demande de défrichement)....................................   oui       non
◦ Si oui : préciser la date du dépôt 

◦ Si oui : préciser le service auquel la demande a été faite 

• A COMPTER D'OCTOBRE 2022 TOUTE L'INSTRUCTION DU DOSSIER SE FAIT PAR UNE 
TELEPROCEDURE VIA L'APPLICATION "GUN env". J'ai bien noté que les échanges concernant 
l'instruction de mon dossier se feront exclusivement par échange de messages à l'adresse mail que 
j'ai indiquée en page 3 de ce formulaire.

Fait à 

Le 

NOM et prénom du signataire : 

(signature obligatoire du demandeur)

19 - Informations annexes :

Les dispositions du code de l'environnement suivantes sont rappelées :
• le fait de réaliser un ouvrage, une installation, des travaux ou une activité sans la déclaration requise, ou avant

l'expiration du délai d'opposition, ou en cas de non respect des prescriptions attachées au projet, est puni de 
l'amende prévue pour la contravention de 5ème classe (art. R216-12) ;

• toute modification apportée à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou 
à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration (art. R214-39) ;

• la mise en service de l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de 
l’activité objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du 
récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque (art. R214-40-3) ;

• Vous êtes tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle (art. L216-4).
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION LANGUEDOC ROUSSILLON 

Dreal LR – SBEP 
11/09/2024 

FORMULAIRE D’EVALUATION SIMPLIFIEE 
DES INCIDENCES D’UN PROJET SUR LES SITES NATURA2000 

A L'ATTENTION DES MAITRES D'OUVRAGE 

Ce formulaire permet de répondre à la question suivante : le projet est-il susceptible 
d’avoir une incidence sur un site Natura 2000 et quelle est l’importance de cette 
incidence ?
Il fait office d’évaluation des incidences Natura 2000 lorsqu’il permet de conclure, sans 
réaliser une étude approfondie, à l’absence d’incidence significative sur les habitats et les 
espèces d’intérêt communautaire des sites Natura 2000. 

Attention : en cas de doute sur l’importance des incidences du projet, une évaluation 
des incidences plus poussée doit être conduite. 

Le formulaire est à remplir par le porteur du projet, en fonction des informations dont il 
dispose. Il est possible de mettre des points d’interrogation lorsque le renseignement 
demandé n’est pas connu. 

Ce document permet au service administratif instruisant le projet de fournir 
l’autorisation requise si le dossier est complet ou, dans le cas contraire, de demander de 
plus amples précisions sur certains points particuliers.  

Il concerne tout type de projet : travaux, aménagements, manifestation, intervention en 
milieu naturel. 

Intitulé du projet : Essai par pompage de très longue durée sur les forages 
Fr_2016 et Fe_2021

Coordonnées du porteur de projet : 

Maître d’ouvrage : Mairie de Bellegarde

Nom et prénom de la personne référente : Juan MARTINEZ (Maire)

Commune et département : Bellegarde - Gard

Adresse : Place Charles de Gaulle 30127 BELLEGARDE

Téléphone : 04.66.01.11.16

Fax :  

Email : acceuil@mairie-bellegarde.fr



2

1 Description du projet 

Joindre si nécessaire, une description détaillée du projet sur papier libre. 

Nature du projet 
Type d’aménagement ou de manifestation envisagé (exemples : constructions, 
manifestation sportive, défrichements, etc.) :  

Mise en œuvre d’un essai par pompage de très longue durée sur les forages Fr_2016 et 
Fe_2021 dans le cadre de leur régularisation administrative. L’objectif est de caractériser 
l’impact des prélèvements pour l’AEP de la commune sur les ressources en eau 
superficielle et souterraine. 

Localisation  
(Département, commune, lieu-dit) : 

 Gard / Bellegarde / Sauzette 

Étendue du projet  
Les incidences d’un projet sur les habitats naturels et les espèces peuvent être plus ou 
moins étendues. Il faut tenir compte de :  

1. la zone d’implantation du projet  
Définir les emprises au sol temporaires et permanentes de l’implantation du projet en 
précisant les surfaces et/ou la longueur :  

Les forages sont déjà réalisés et protégés dans des bâtis maçonnés. L’essai par pompage 
sera réalisé avec les installations en place. Seule une conduite de refoulement des eaux 
du forage Fe_2021 (type conduite d’irrigation) sera mise en place temporairement. Le 
rejet des eaux des deux forages sera réalisé dans la Roubine du Campuget, au droit et en 
aval de la source de Sauzette. 
Un seuil débitmétrique temporaire sera mis en place sur la Roubine du Campuget, en 
aval de la source de Sauzette, afin de réaliser un suivi des débits du cours d’eau sur une 
année hydrologique. Ce seuil sera réalisé avec une plaque en acier de quelques 
millimètres d’épaisseur (ouverture trapézoïdale). Le seuil sera dimensionné pour mesurer 
préférentiellement les faibles débits et limiter son impact sur l’écoulements des eaux en 
période de crue. 

Pour les manifestations, préciser en plus le nombre de personnes attendues (participants 
et spectateurs) : 

2. les travaux connexes  
Définir les aménagements connexes (exemples : voiries et réseaux, parking, zone de 
stockage, débroussaillage etc.) : 

L’essai par pompage sera réalisé avec les installations en place. Seule une conduite de 
refoulement des eaux du forage Fe_2021 (type conduite d’irrigation) sera mise en place 
temporairement. 

3. la zone d’influence plus large  
Pour définir la zone sur laquelle le projet peut avoir une influence plus large, préciser s’il 
y a :  

 rejets en milieu aquatique 

□ pollutions 

□ poussières 

□ bruits 

□ éclairages nocturnes 

□ déchets 
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□ piétinements 

□ autres :  

Commentaires :  

Rejet d’eau douce non turbide dans la Roubine du Campuget 

Fournir une carte de la zone d’influence 

Durée prévisible et période envisagée du projet 

- Date de début :  
Octobre 2024 (selon les conditions climatiques) 
- Date de fin :  
Novembre 2024 

- Préciser si les activités sont :  

□ diurnes 

□ nocturnes 

□ ponctuelles  

□ régulières (préciser la fréquence) 

Commentaires :  

L’essai par pompage sera réalisé sur une période de 7 jours. 

Budget 
Préciser le coût prévisionnel global du projet :  

Ø essai par pompage réalisé avec les installations en place 

Nom et numéro du ou des sites directive Habitats et Oiseaux concernés 
Pour trouver le ou les sites concernés par le projet, consulter le site de la DREAL 
Languedoc Roussillon. 

FR9112015 : « Costières nîmoises » 

S’il y a une incidence potentielle à distance, préciser la distance entre le projet et le site 
Natura 2000 concerné :  

Aucune incidence à distance – forages et rejet localisés en dehors du site Natura 2000. 

Cartographie 
Pièces à joindre : 
- Plan de situation du projet sur fond IGN au 1/25 000 
- Plan de masse, plan cadastral 
- Carte du ou des sites Natura 2000 concerné(s) sur laquelle est reportée la localisation 
du projet 
- Tracé du parcours sur une carte lisible au 1/25 000 pour les manifestations sportives, 
Localiser le cas échéant, les emprises temporaires et définitives, le chantier et les accès 
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2          État des lieux écologique  

L’état des lieux écologique sert de base pour la définition des incidences du projet sur le 
patrimoine naturel. 
Il doit permettre d’établir la présence des habitats et des espèces d’intérêt 
communautaire. Les éléments concernant la localisation spatiale et les données 
quantitatives seront utiles pour l’analyse des incidences.  

MILIEUX NATURELS ET ESPECES : 

Renseigner les tableaux ci-dessous, et joindre éventuellement une cartographie de 
localisation des milieux et espèces. 

Afin de faciliter l’instruction du dossier, il est fortement recommandé de fournir des photos du site 
(de préférence sous format numérique).  

TABLEAU DES MILIEUX NATURELS : 

Ce tableau fait référence à des types d’occupation du sol. 

TYPE DE MILIEUX NATURELS
Cocher si présent

Commentaires

Milieux ouverts  
ou semi-ouverts 

pelouse X 

pelouse semi-boisée 

lande 

garrigue / maquis 

autre : X

Milieux forestiers 

forêt de résineux

forêt de feuillus 

forêt mixte 

plantation X

autre : 

Milieux rocheux 

falaise 

affleurement rocheux 

éboulis 

blocs 

autre : 

Zones humides 

cours d’eau 

fossé 

étang 
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mare 

prairie humide 

roselière 

tourbière 

gravière 

autre : 

Milieux littoraux et marins

lagunes 

plages et bancs de sables

herbiers 

falaises et récifs 

grottes 

autre : 

Autre type de 
milieu 

TABLEAU DES HABITATS D’INTERET COMMUNAUTAIRE : 

Ce tableau concerne les habitats d’intérêt communautaire qui sont mentionnés dans  le 
Formulaire Standard de Données (FSD) qui est le document de référence de chaque site,  

NOM ET CODE DES HABITATS 
LISTES SUR LE FSD 

Cochez si le projet 
a une incidence sur 

l’habitat 
Commentaires  

TABLEAU DES ESPECES FAUNE, FLORE D’INTERET COMMUNAUTAIRE : 

Ce tableau concerne les espèces d’intérêt communautaire qui sont mentionnées dans le 
le Formulaire Standard de Données (FSD). 

GROUPES 
D’ESPECES 

NOM ET CODE DES 
ESPECES LISTEES 

SUR LE FSD 

Cocher 
si le projet a une 

incidence sur 
l’espèce ou sur 

son milieu 

Autres informations 
(préciser éventuellement le 

nombre d’individus) 

Plantes 

Oiseaux 

A231 Coracias garrulus 
A246 Lullula arborea 
A255 Anthus campestris 
A080 Circaetus gallicus 
A128 Tetra tetrax 
A133 Burthinus oedicnemus 
Clamator grandarius 
Otus scops 
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Athene noctua 
Merops apiaster 
Upupa epops 
Galerida cristata 
Sylvia undata 
Lanius senator 

Mammifères 

Amphibiens 

Reptiles 

Insectes 

Poissons 

Crustacés 

Précisez votre méthode de travail dans le tableau suivant :  

Quels sites internet avez vous consulté ? Gard.gouv.fr 
Occitanie.developpement-durable.gouv.fr 
Inpn.mnhn.fr\site\natura2000 

Quels sont les contacts pris ? 

Quels documents avez vous consulté ? Le formulaire standard de données (FDS 
Carte Natura 2000 

Si vous avez réalisé des prospections de terrains, préciser le nombre de passage, les 
dates des relevés et les protocoles utilisés :  

3 Analyse des incidences du projet 

L’analyse des incidences est le croisement entre les caractéristiques du projet et les 
éléments mis en évidence dans l’état des lieux écologique que vous venez d’établir. 

Décrivez qualitativement et quantitativement les incidences potentielles en précisant s’il 
y a des risques de :  

- Destruction ou détérioration d’habitats d’intérêt communautaire (type d’habitat et 
surface détruite) : 

Néant 

- Destruction d’espèces d’intérêt communautaire (nom de l’espèce et nombre 
d’individus) : 

Néant

- Dérangement des espèces animales d’intérêt communautaire ou perturbation de 
leur fonctions vitales (reproduction, repos, alimentation…) en précisant le nom de 
l’espèce et le nombre d’individus : 

Néant 

- Atteinte au fonctionnement des habitats d’intérêt communautaire 
(dysfonctionnement hydraulique, fragmentation de milieux…) en précisant les 
types d’habitats et les surfaces concernés : 
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Néant 

Argumentaire des raisons pour lesquelles le projet a ou n’a pas d’incidences sur les 
habitats et les espèces d’intérêt communautaire :  

Toutes les mesures de protection des milieux seront mises en œuvre. La réalisation de 
l’essai par pompage avec les installations en place limitera significativement le risque de 
pollution par déversement accident d’hydrocarbures. Les groupes de pompage seront 
alimentés en énergie par le réseau électrique (pas de groupe électrogène). 
Le rejet des eaux sera effectué dans la Roubine du Campuget, au droit et en aval de la 
source de Sauzette. Un contrôle continu de la qualité des eaux sera réalisé (température 
et conductivité). La nature de l’aquifère (alluvions) n’entrainera pas de rejet d’eau 
turbide. Des suivis piézométriques en continu seront réalisés sur les ouvrages du secteur 
d’étude. 

4 Conclusion 

Il est de la responsabilité du porteur de projet de conclure sur l’absence ou non 
d’incidences de son projet. 

A titre d’exemple : le projet est susceptible d’avoir une incidence lorsque :  
- une surface non négligeable d’un habitat d’intérêt communautaire est détruite ou 

dégradée, 
- une espèce d’intérêt communautaire est détruite ou perturbée de façon non 

négligeable dans son cycle vital. 

Le projet est-il susceptible d’avoir une incidence significative sur les habitats ou 
les espèces d’intérêt communautaire des sites Natura 2000 ? 

 NON

□ OUI  dans ce cas, une évaluation d’incidences complète doit être fournie 

Le :                                             

A : 

Nom et signature :  
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Où trouver l’information sur Natura 2000 ? 

- Dans l’ « Indispensable livret sur l’évaluation des incidences Natura 2000 » : 

Sur le site internet de la DREAL : 
http://www.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/documents-de-communication-
r900.html 

- Information cartographique CARMEN : 

Sur le site internet de la DREAL : 
http://carto.ecologie.gouv.fr/HTML_PUBLIC/Site%20de%20consultation/site.php?service_idx=25W
&map=environnement.map 

- Dans les fiches de sites région Languedoc-Roussillon : 

Sur le site internet Portail Natura 2000 :  
http://natura2000.environnement.gouv.fr/regions/REGFR82.html) 

- Dans le DOCOB (document d’objectifs) lorsqu’il est élaboré : 

Sur le site internet de la DREAL : 
http://www.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/documents-d-objectifs-docob-
r877.html 

- Dans le Formulaire Standard de Données du site : 

Sur le site internet de l’INPN : 
http://inpn.mnhn.fr/isb/naturaNew/searchNatura2000.jsp 

- Auprès de l’animateur du site : 

Sur le site internet de la DREAL : 
http://www.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/reseau-natura-2000-r570.html 

- Auprès de la Direction Départementale des Territoires (et de la Mer) du 
département concerné : 
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	Zone de texte 6: La hauteur limitée (0,45 m) du seuil n'entraînera pas de modification sensible de l'écoulement des eaux en période de crues.
Une diminution locale de la vitesse d'écoulement des eaux en amont immédiat de l'ouvrage sera observée.
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	Zone de texte 6_2: Le seuil débitmétrique (place acier) entrainera une augmentation maximale de 0,45 mètres du niveau d'eau en amont. Au droit de la zone d'installation, le cours d'eau est encaissé d'environ 60 à 70 cm.
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	Zone de texte 6_3: Le seuil (plaque acier de quelques millimètres d'épaisseur) sera ancré dans le fond et les berges du cours d'eau sur une profondeur maximal de 0,1 m.
Il n'y aura pas de modification du tracé du cours d'eau.

Lors du retrait du seuil, les berges et le fond du cours d'eau ne seront pas modifiés.
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	Zone de texte 6_4: La diminution de la vitesse d'écoulement des eaux en amont du seuil pourra entrainer une accumulation de sédiment à son amont immédiat. Des visites seront réalisées régulièrement pour vérifier le bon état de l'ouvrage et un curage des sédiments stockés pourra être réalisé.
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	Zone de texte 1_19: Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières (FRDG101)
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	Zone de texte 26_3: 
	Zone de texte 26_4: L'essai par pompage de longue durée sera mis en oeuvre avec les installations en place.
Seule une conduite de refoulement des eaux du forage Fe_2021 sera mise en place temporairement (type tuyau d'irrigation).
Un seuil débitmétrique (plaque acier de quelques millimètres d'épaisseur) sera mis en place sur la Roubine du Campuget pour réaliser un suivi du débit du cours d'eau sur une année hydrologique. Ce seuil est dimensionné afin de mesurer préférentiellement les faibles débits et de limiter son impact sur l'écoulement des eaux en période de crue.
	Zone de texte 26_5: Toutes les protections seront prises pendant les travaux pour ne pas générer de pollution des milieux. 
Du fait de la nature de l'aquifère (alluvions) les eaux rejetées au milieu naturel ne présenterons pas de turbidité.

	Zone de texte 26_6: Un hydrogéologue de BERGA-Sud pilotera la mise en oeuvre de l'essai par pompage. Les travaux seront conformes à l'arrêté du 11/09/2003 (DEV0320170A) et ne sont pas susceptibles d'altérer la qualité des milieux superficiel et souterrain ni de porter atteinte à la biodiversité. 
Les suivis piézométriques mis en place sur les ouvrages du secteur et le suivi en continu du débit de la Roubine de Campuget permettront de préciser l'impact des prélèvements réalisés pour l'AEP de la commune sur les ressources en eaux souterraines et superficielles. Un suivi de la qualité des eaux (température et conductivité) sera également mise en oeuvre.
	Zone de texte 26_7: La commune de Bellegarde a été mise en demeure par la DDTM30 (arrêté préfectoral en date du 14/12/2023) de régulariser la situation administrative du forage Fr_2016 et de mettre en conformité les prélèveents depuis les sources de la route de Redessan et de Sauzette.
L'essai par pompage de très longue durée aura comme objectif principal de préciser l'impact des prélèvements réalisés pour l'AEP de la commune sur les eaux superficielles et souterraines. 
	Zone de texte 26_8: Dans le cadre de la régularisation des captages AEP de la commune de Bellegarde, un étude hydrogéologique doit être menée pour préciser l'impact des prélèvements réalisés par la commune sur les ressources en eau superficielle et souterraine.
Le projet prévoit ainsi la mise en oeuvre d'un essai par pompage de très longue durée (7 jours) sur les deux forages Fr_2016 et Fe_2021. La réalisation de ce pompage, couplé à la mise en place de suivis piézométriques, d'un suivi du débit de la Roubine du Campuget et du débit de la source de Sauzette permettra de quantifier l'impact des prélèvements sur les ressources en eau.
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